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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission des Nations Unies 

pour la stabilisation en Haiti (S/2013/139) 

Le President ( parle en russe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Bresil, du Canada, du Chili, 
de l’Espagne, d’Haiti, du Japon, du Mexique, du Perou 
et de l’Uruguay a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la presence a la 
table du Conseil de S. E. M. Fernando Carrera Castro, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique du 
Guatemala. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Nigel Fisher, 
Representant special par interim du Secretaire general 
et Chef par interim de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti, a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/139, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M. Fisher. 

M. Fisher {parle en anglais ) : Je suis heureux 
de pouvoir faire au Conseil de securite le point de la 
situation en Haiti et de participer au debat consacre 
aux travaux de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

En annexe au rapport du Secretaire general 
dont le Conseil est saisi (S/2013/139) figure le plan de 
consolidation de la MINUSTAH ayant fait l’objet d’un 
accord avec le Gouvernement haitien. Ce plan enonce les 


objectifs clefs pour les trois prochaines annees, a savoir : 
renforcement de la securite, etat de droit, administration 
des elections et modernisation des institutions. Leur 
realisation permettra a la MINUSTAH de poursuivre le 
processus de consolidation qu’elle a deja entame. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, la periode consideree a ete difficile pour Haiti, 
tant au niveau politique que pour la population hai'tienne. 
Le taux de croissance economique annuel est tombe bien 
au dessous des niveaux prevus. Le taux de chomage 
deja eleve a ete aggrave par deux serieuses tempetes 
tropicales ainsi que par des secheresses regionales qui 
ont exacerbe les forts niveaux d’insecurite alimentaire 
dont patissent de nombreux foyers. La production 
agricole a ete durement touchee. 

Le Gouvernement a rapidement reagi en declarant 
l’etat d’urgence pour accelerer le decaissement des fonds 
destines a repondre aux besoins d’urgence. Un modeste 
appel d’urgence a ete lance avec l’appui de l’ONU et 
d’autres partenaires, et la reaction a ete encourageante. 
En outre, le Gouvernement a declare la production 
agricole et la protection de l’environnement priorites 
nationales pour 2013. 

Les progres se poursuivent a la recherche de 
solutions de remplacement pour les Haitiens deplaces 
qui vivent toujours dans les camps. Le nombre 
de deplacements continue de baisser, bien que les 
conditions de vie pour la population des camps restants 
s’aggravent a mesure que les ressources humanitaires 
diminuent et que les partenaires internationaux mettent 
fin a leurs operations. 

L’epidemie de cholera persiste. Les taux de 
mortality et d’infection, qui avaient atteint des niveaux 
record, ont considerablement baisse, meme si une 
remontee recente des cas nouveaux qui se declarent 
est preoccupante. Le Gouvernement a lance un plan 
d’eradication national, etaye par l’initiative du Secretaire 
general, mais un important financement supplemental 
est necessaire. 

Le Gouvernement a egalement continue de 
deployer des efforts pour attirer les investisseurs 
et stimuler la croissance economique et la creation 
d’emplois. Tout recemment, une nouvelle initiative a ete 
lancee pour reduire considerablement le delai necessaire 
a l’enregistrement de nouvelles entreprises. 

Dans l’ensemble, la situation securitaire est 
restee relativement stable. Neanmoins, les conditions 
socioeconomiques difficiles ont contribue a une 
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frequence accru en des manifestations. Le nombre 
d’enlevements a chute, mais le taux d’homicides a 
augmente, notamment en raison de la violence entre les 
gangs dans certains quartiers de Port-au-Prince. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, la periode consideree a ete une periode 
d’impasse sur le plan politique, que symbolise l’absence 
de progres dans la creation de la commission electorale 
chargee de superviser les elections locales et legislatives 
partielles, qui sont desormais en retard de 16 mois. En 
depit de l’accord negocie le 24 decembre par la coalition 
religieuse Religions pour la paix a Tissue d’intenses 
discussions, des divergences importantes subsistent 
encore entre les pouvoirs legislatif et executif et le haut 
conseil judiciaire. 

II est utile de rappeler la raison pour laquelle 
les elections sont actuellement si importantes en Haiti. 
Au niveau local, les elections municipales et locales 
devaient avoir lieu en novembre 2011. En l’absence 
desdites elections, au cours de l’annee ecoulee, quelque 
130 conseils municipaux elus ont ete remplaces par des 
representants nommes par le President. 

Au niveau legislatif, le mandat d’un tiers des 
senateurs haitiens est arrive a expiration en mai de 
l’annee derniere, ce qui a considerablement perturbe le 
fonctionnement de cet organe. La question de savoir si 
les mandats d’un autre tiers des senateurs expirent au 
debut de 2014 ou au debut de 2015 demeure controversee 
et non resolue. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol) 

La tenue d’elections credibles en 2013 est cruciale, 
car elle permettrait de consolider les institutions 
democratiques haitiennes, de renforcer l’etat de droit et 
de repondre aux besoins urgents des citoyens haitiens 
dans des domaines essentiels comme la protection 
sociale et l’emploi. 

Hier, par l’intermediaire de Tun de ses conseillers, 
le President s’est engage a creer avant Paques un College 
transitoire du Conseil electoral. Toutefois, la creation 
du Conseil electoral ne constitue qu’une premiere 
etape vers l’organisation d’elections credibles et sans 
exclusive. 

La MINUSTAH, comme tous les partenaires 
d’Haiti sur le terrain, exhorte tous les acteurs politiques 
a s’unir dans un esprit de collaboration approfondie afin 
de parvenir a un accord sur un ensemble minimum de 
mesures necessaires a la tenue des elections avant la fin 


de l’annee. Ces mesures comprennent un accord sur la 
nature et la date des elections, des precisions sur la date 
d’expiration des mandats senatoriaux, l’adoption de la 
loi electorale et de la loi sur les partis politiques et leur 
financement, ainsi qu’un accord sur le modus operandi 
du Conseil electoral. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Les avancees sur le plan electoral sont devenues le 
barometre auquel mesurer les progres realises vers une 
culture politique plus ouverte et relever les problemes 
institutionnels et relatifs au developpement. Mais Haiti 
est confrontee a de nombreux obstacles qui se situent 
bien au-dela du processus electoral. Reconnaissant 
l’interdependance de la securite, de la stability et 
du developpement, le Gouvernement haitien et la 
MINUSTAH ont convenu d’un plan de consolidation 
adaptable de la MINUSTAH, qui est joint en annexe au 
rapport du Secretaire general. 

Le plan de consolidation de base definit quatre 
taches essentielles prevues par le mandat qui doivent 
etre realisees avec le Gouvernement et, bien entendu, 
en collaboration avec d’autres partenaires nationaux 
et internationaux. Ces taches sont, premierement, le 
developpement accelere de la Police nationale d’Haiti; 
deuxiemement, le renforcement d’une commission 
electorale permanente une fois qu’elle sera creee; 
troisiemement, le renforcement de l’etat de droit et du 
respect des droits de l’homme, en mettant l’accent sur 
l’amelioration des mecanismes de responsabilisation 
et de surveillance; et, quatriemement, l’appui aux 
reformes essentielles de gouvernance nationale et 
locale, ainsi que l’assistance aux principaux acteurs 
nationaux pour les aider a trouver un consensus 
sur des processus politiques ouverts a tous et sur les 
reformes institutionnelles - toutes etant des conditions 
necessaires au developpement socioeconomique, qui 
profitera a la majorite des citoyens haitiens. 

Pour chacun des quatre domaines, le plan definit 
un nombre limite d’obj ectifs qui peuvent raisonnablement 
etre atteints d’ici 2016. Le plan est bien evidemment 
assorti d’un certain nombre de conditions, y compris 
un transfert progressif aux autorites haitiennes de la 
responsabilite du maintien de la securite, ainsi qu’une 
independance accrue du pouvoir judiciaire. 

Sur la question de la bonne gouvernance, je suis 
encourage par les recentes mesures prises par le Premier 
Ministre pour lutter contre la corruption. L’adoption 
rapide de lois sur la lutte contre la corruption, les 
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procedures de passation des marches publics et d’appels 
d’offres, qui sont a present soumises au parlement, 
renforcera egalement le respect de la legalite et 
encouragera l’investissement. 

Enfin, le plan de consolidation prevoit la reduction 
des contingents en uniforme de la MINUSTAH, dans 
le cadre de la consolidation globale de la MINUSTAH, 
pour parvenir a une presence de la Mission de plus en 
plus reduite et moins couteuse en Haiti. 

Au debut de mon expose, j’ai mentionne l’epidemie 
de cholera et la recente remontee du nombre de cas. 
J’ai aussi mentionne le plan national d’elimination du 
cholera recemment lance, qu’appuie l’initiative du 
Secretaire general annoncee au mois de decembre. Au 
sein de l’ONU, nous nous engageons a continuer de 
soutenir le plan national et, aux cotes de partenaires, 
a redoubler d’efforts pour mobiliser les importantes 
ressources supplementaires qui sont necessaires pour 
lutter contre le cholera, ameliorer la qualite de l’eau 
et Tassainissement, et renforcer le reseau national des 
soins de sante. Les Haitiens n’en attendent pas moins. 

Les chefs de la MINUSTAH sont egalement 
determines a faire en sorte que la politique de tolerance 
zero de l’ONU a l’egard de l’exploitation et des 
agressions sexuelles commises par notre personnel soit 
respectee et appliquee. II est essentiel pour preserver 
notre reputation que le comportement de notre personnel 
soit conforme aux normes les plus elevees, et que des 
mesures rapides et decisives soient prises pour prevenir 
les abus, enqueter sur les allegations et imposer des 
mesures disciplinaires le cas echeant. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Le processus de stabilisation en Haiti s’est heurte 
a de nombreuses difficultes au cours de la periode 
consideree. Neanmoins, je reste convaincu qu’Hai'ti peut 
et va faire de grands progres en surmontant les divisions 
politiques, en entamant les reformes importantes et 
necessaires dans le domaine institutionnel et de l’etat de 
droit, et en repondant aux urgents besoins economiques 
et sociaux de ses citoyens. 

Le denouement de l’impasse politique actuelle 
est crucial pour la consolidation de la democratic en 
Haiti. La MINUSTAH - dont le plan de consolidation a 
re?u l’approbation du Gouvernement hai'tien - est prete 
a aider Haiti a prendre une responsabilite croissante 
pour la securite nationale et la securite de ses citoyens, 
a contribuer a la formation d’un consensus sur les 
processus democratiques inclusifs et des reformes 


institutionnelles, et a creer un environnement propice 
au developpement economique et au bien-etre de la 
majorite des Haitiens. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Lisher de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie de son expose le Representant 
special par interim du Secretaire general et Chef 
par interim de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), M. Fisher, et je 
remercie l’Ambassadeur Gaspard, d’Hai'ti, de s’etre joint 
a nous aujourd’hui. Nous attachons une grande valeur a 
son engagement et a notre partenariat. 

En octobre dernier (voir S/PV.6842), nous nous 
sommes reunis dans cette salle avec un optimisme 
relatif pour nous pencher sur les progres considerables 
accomplis par le peuple hai'tien dans la reconstruction 
de son pays, notamment la nomination d’un nouveau 
Premier Ministre, le role croissant des femmes et les 
amendements constitutionnels visant a renforcer l’etat 
de droit et la democratic, pour n’en citer que quelques- 
uns. Aujourd’hui, le Representant special par interim, 
M. Fisher, a faites siennes les observations du Secretaire 
general, a savoir qu’Hai'ti a manque une occasion de 
realiser d’authentiques progres au cours des six derniers 
mois. Ses conclusions sinceres nous rappellent a tous le 
travail acharne qui nous reste a accomplir. 

Comme l’a note le Conseil en janvier, il est 
crucial de tenir des elections locales, municipales 
et senatoriales qui soient libres, regulieres, ouvertes 
et credibles d’ici la fin de l’annee. L’absence de ces 
elections entrave la stabilite et le developpement 
socioeconomique. La designation par le Parlement 
hai'tien de ses trois representants au College transitoire 
du Conseil electoral permanent, la semaine derniere, 
constitue une avancee importante, et nous esperons 
qu’elle sera suivie rapidement par l’adoption des mesures 
necessaires pour fixer la date des elections attendues 
depuis trop longtemps. Les progres accomplis dans ce 
domaine rassureront la communaute internationale et le 
peuple hai'tien quant a l’attachement du Gouvernement 
a la democratic, a la transparence et a la bonne 
gouvernance. L’attention pourra ensuite se tourner 
serieusement vers la creation d’emplois, la lutte contre 
l’insecurite alimentaire et les preparatifs en vue de la 
prochaine catastrophe naturelle. 
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Une autre source de preoccupation est la securite. 
II ne fait aucun doute que les capacites et la viabilite 
de la Police nationale haitienne doivent representer 
la priorite absolue de la MINUSTAH. La capacite 
a transferer l’integralite des responsabilites dans le 
domaine de la securite est une condition prealable a de 
nouvelles reductions des effectifs de la MINUSTAH 
et a son retrait final. Nous sommes encourages par le 
partenariat solide entre la MINUSTAH et la Police 
nationale, et nous appuyons les efforts dans ce domaine 
crucial. 

Pour ce qui est de la reconstruction, nous sommes 
encourages par les progres accomplis depuis le seisme 
de 2010. Nous notons en particulier que le nombre 
total de personnes deplacees qui ont cherche refuge 
dans des camps est tombe a 357 000. Nous esperons 
que la MINUSTAH va continuer de collaborer avec le 
Gouvernement haitien et les partenaires internationaux 
afin de trouver des solutions durables pour abriter et 
proteger les personnes vulnerables qui se trouvent 
toujours dans des camps. 

S’agissant des efforts deployes pour eliminer 
le cholera, nous felicitons le Secretaire general de son 
engagement personnel dans ce domaine et appuyons la 
nomination de M. Paul Farmer au poste de Conseiller 
special du Secretaire general pour la medecine de 
proximite et les enseignements tires de la situation 
d’Haiti. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption du plan 
de consolidation adaptable 2013-2016 presente par le 
Secretaire general (voir S/2013/139, annexe) et de l’accent 
mis par le plan sur un petit nombre de taches essentielles 
devant etre executees en partenariat avec l’equipe de 
pays des Nations Unies, les partenaires internationaux 
et, plus important encore, le Gouvernement haitien. Ce 
plan est un document vivant qui evoluera en fonction de 
la situation sur le terrain et de Involution du mandat de la 
MINUSTAH. Nous attendons avec interet de collaborer 
avec les membres du Conseil pour perfectionner le plan 
au cours des mois a venir. 

Enfin, je tiens a souligner que nous apprecions 
et appuyons la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. Chaque jour, le personnel de 
la MINUSTAH travaille aux cotes du peuple et du 
Gouvernement haitiens afin de renforcer les institutions 
du pays, de garantir la securite, de proteger les droits 
de l’homme et de lutter contre les divers problemes, 
notamment les evictions forcees et la violence 
sexuelle et sexiste. La MINUSTAH assume une lourde 


responsabilite, et nous lui sommes reconnaissants de 
son activite inlassable. 

Nous insistons neanmoins sur le fait que tous 
les actes d’exploitation sexuelle et sevices sexuels 
commis par des membres du personnel de l’ONU sont 
inacceptables. Nous esperons que les dirigeants de la 
MINUSTAH vont mettre en place des mesures durables 
pour veiller a ce que ces actes ne soient pas toleres. 

Nous ne pouvons laisser les revers nous faire 
perdre de vue notre objectif principal - la creation d’une 
nation autonome, stable et en securite oil tous les citoyens 
jouissent de leurs libertes democratiques, ou les droits 
de Fhomme soient proteges et l’acces a la nourriture, 
au logement et aux services de base garanti. De graves 
problemes persistent, mais Haiti va progressivement 
de l’avant avec l’aide de la MINUSTAH, de ses 
partenaires internationaux et grace aux efforts acharnes 
et a la determination du peuple haitien. Les Etats-Unis 
demeurent fermement determines a aider Haiti a batir 
un avenir meilleur et a realiser pleinement son potentiel. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui. Nous remercions le Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Nigel 
Fisher, de son expose penetrant. 

Le Pakistan appuie pleinement les efforts 
deployes pour faire avancer Haiti vers la paix et le 
progres, ce qui represente l’objectif collectif du peuple 
haitien, du Conseil et de la communaute internationale. 
Le peuple haitien, qui est brave et resistant, a accompli 
des avancees importantes vers la stability et le 
developpement. Le seisme devastateur de 2010 a aneanti 
les progres accomplis au fil de nombreuses annees. II 
est encourageant de constater qu’un Haiti nouveau et 
prometteur prenne son essor sur les cendres de cette 
tragedie. Des problemes persistent, mais la determination 
du peuple haitien a reconstruire collectivement le pays 
est plus forte. 

L’annee derniere, Haiti a franchi des etapes 
politiques importantes en formant un nouveau 
gouvernement, en amendant la Constitution et en creant 
le Conseil superieur du pouvoir judiciaire. Cette annee, 
les elections des Presidents du Senat et de la Chambre des 
deputes sont des evenements importants. L’amelioration 
des relations entre le pouvoir executif et le Parlement va 
favoriser le progres politique dans le pays. 

Nous nous felicitons que le President d’Haiti se soit 
engage a organiser des elections en 2013. Les elections 
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contribueront a revitaliser les institutions democratiques 
du pays. Haiti a besoin d’une aide internationale pour 
gerer le processus electoral. Nous appuyons l’assistance 
fournie par l’ONU aux autorites haitiennes afin qu’elles 
assument progressivement l’entiere responsabilite de la 
gestion du processus electoral d’ici 2016. 

Le Pakistan participe aux missions de maintien 
de la paix des Nations Unies en Haiti depuis 1993. 
Actuellement, une unite de police pakistanaise 
composee de 139 policiers est deployee en Haiti. Toutes 
les composantes de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) remplissent un 
mandat difficile dans des circonstances difficiles. Nous 
esperons que le retrait progressif de la composante 
militaire de la MINUSTAH n’aura pas d’incidence 
negative sur les conditions de securite dans le pays. 
Les troubles qui touchent certaines parties du pays 
soulignent la necessity que la Mission demeure souple 
et capable de s’adapter a revolution de la situation. 

Le rapport du Secretaire general a Fetude 
aujourd’hui (S/2013/139) presente un plan de 
consolidation adaptable de la MINUSTAH. Celui-ci 
prevoit de concentrer les activites de la MINUSTAH 
sur un petit nombre de taches essentielles dans les 
domaines de la securite, de la gouvernance, de l’etat 
de droit et du respect des droits de l’homme. Nous 
approuvons l’approche qui consiste a definir quelques 
indicateurs clefs pour evaluer le progres d’ensemble. 
L’un des principaux aspects de ces indicateurs est le 
developpement de la Police nationale haltienne. La 
reussite du programme de formation en cinq ans et le 
renforcement de la Police nationale sont des conditions 
prealables au retrait final de la MINUSTAH. 

Le present debat doit mettre Faccent sur le defi de 
faire face a la situation humanitaire en Haiti. L’epidemie 
de cholera qui fait rage, Finsecurite alimentaire et 
l’extreme vulnerabilite face aux catastrophes naturelles 
aggravent les problemes humanitaires. Nous prions les 
differents acteurs engages dans Faction humanitaire 
de renforcer leur coordination et leur cohesion. Nous 
mettons egalement en garde contre la fatigue des 
donateurs, qui peut etre l’effet d’une crise prolongee 
telle que celle que connait Haiti. 

Le Pakistan appuie la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique d’Hai'ti. Nous 
demeurons un partenaire sincere du peuple ha'itien dans 
sa quete de paix, de securite, de stability et de progres. 


M" e Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
tiens d’abord a souhaiter la bienvenue au Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Nigel 
Fisher, et a le remercier pour son expose tres instructif 
et sa presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2013/139). Alors meme que nous reconnaissons le 
travail qu’il a accompli a la tete de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et son 
travail realise anterieurement en Haiti, nous esperons 
qu’un nouveau Representant special sera bientot nomme 
qui continuera de collaborer avec le Gouvernement 
ha'itien et de coordonner les efforts visant a instaurer la 
securite, a garantir la paix, retablir la justice et le respect 
des droits de l’homme et a realiser un developpement 
durable. 

L’Amerique latine serait honoree que cette 
responsabilite soit confiee a un representant de la 
region. Permettez-moi par ailleurs de rappeler que ma 
delegation souscrit sans reserve a la declaration que 
prononcera le Representant permanent de l’Uruguay au 
nom du Groupe des amis d’Hai'ti. 

Je tiens a reiterer le ferme engagement de 
FArgentine a la reconstruction institutionnelle, 
a la stabilite democratique et au developpement 
d’Haiti. Si FArgentine a, depuis toujours, appuye les 
gouvernements democratiques hai'tiens, Fannee 2004 a 
marque un jalon historique : cette annee la, le deficit 
social, institutionnel et infrastructure! resultant de la 
pauvrete structurelle du pays a ete aggrave par la crise 
politique et institutionnelle provoquee par l’expulsion 
du President Aristide. C’est ce qui a provoque la creation 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) par la communaute internationale, 
integree et dirigee pour la premiere fois par des pays de 
notre region. L’Argentine fournit des effectifs militaires 
de 573 personnes et de 14 policiers. 

Ainsi, depuis les premieres mesures de 
cooperation Sud-Sud menees au niveau regional et 
visant a stabiliser Haiti dans le cadre de la MINUSTAH, 
les pays de la region ont reussi a elargir nos initiatives en 
matiere de cooperation technique dans divers domaines. 
Ainsi, entre 2005 et 2012, FArgentine, de concert avec 
d’autres pays de la region et l’Union des nations sud- 
americaines (UNASUR), organisme regional, a mene 
a bien plus de 162 projets axes prioritairement sur la 
dimension sociale de la cooperation et cherchent, dans 
leur majorite, a ameliorer la securite alimentaire et 
Faeces aux droits fondamentaux - education, sante, eau 
et assainissement, politiques sociales et de logement 
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et droits des enfants, des adolescents et des personnes 
handicapees. 

La cooperation economique a egalement ete 
considerable grace a des projets de support technique 
a des secteurs productifs, principalement agricoles, 
et au renforcement des infrastructures et des services 
economiques. De plus, depuis le seisme devastateur 
de 2010, la cooperation Sud-Sud ne cesse de croitre et 
se redimensionne non seulement pour ce qui est de la 
quantite des fonds verses a Haiti, mais egalement pour 
ce qui est des problemes de coordination qu’impose la 
presence latino-americaine dans ce pays. L’Argentine 
convient, comme le dit le Secretaire general dans son 
rapport, que la MINUSTAH joue un role determinant 
dans l’instauration d’un environnement de securite et 
de stability en Haiti propice a son developpement. C’est 
pourquoi nous sommes favorables au maintien de la 
Mission sur la base du mandat du Conseil de securite 
tant que sa presence sera requise par le Gouvernement 
haitien. 

Je voudrais evoquer certaines des grandes 
questions. Premierement, nous tenons a mettre 
en exergue les efforts deployes par la societe et le 
Gouvernement haitiens pour remedier aux consequences 
du seisme de 2010. Cette catastrophe sans precedent 
a ajoute aux problemes existants dans le pays des 
difficultes d’un nouvel ordre. Le tremblement de terre 
a eu des consequences humaines, economiques et 
environnementales qui ont affecte a 3,5 millions de 
personnes - un tiers de la population - dont 222 570 
sont mortes, 350 000 ont ete blessees et 2,3 millions se 
sont retrouvees sans logis, dont plus de 300 000 enfants 
et adolescents. Des milliers de personnes vivent dans 
des camps de personnes deplacees et les installations 
gouvernementales, educatives et sanitaires ont ete 
massivement detruites. Depuis, Haiti a du faire face a 
l’impact de l’ouragan Sandy et de la tempete tropicale 
Isaac, qui ont provoque des degats considerables, en 
particulier dans le secteur agricole, et continuent de 
causer d’enormes problemes. 

Mais en depit de ces adversites, signalees par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
dans son dernier rapport, Haiti continue de faire des 
progres, comme on peut le voir dans le domaine de la 
construction : quelque 80 % des 10 millions de metres 
cubes de decombres ont ete degages et 20 % ont ete 
recycles. En deux ans, un million de personnes sont 
retournees chez elles et 400 000 emplois ont ete crees, 
dont 40 % pour les femmes. Nombre d’etudiants et de 


dirigeants communautaires ont ete formes aux activites 
d’attenuation et de reduction des catastrophes naturelles. 
Les initiatives de protection de l’environnement sont 
encadrees par divers programmes, notamment dans 
les regions vulnerables, un domaine ou les femmes 
continuent de jouer un role clef car elles participent 
directement aux projets de reboisement. 

Toutefois, comme M. Mariano Fernandez 
Amunategui, l’ancien Chef de la MINUSTAH, l’a dit 
dans ses exposes, la democratic et la bonne gouvernance 
restent problematiques en Haiti. La situation politique 
actuelle est en voie de se stabiliser; elle est precaire 
mais prometteuse, et doit etre renforcee. Les capacites 
politiques doivent etre renforcees, les institutions 
publiques remises sur pied, le developpement 
socioeconomique promu et les investissements 
encourages. Dans ce contexte, la tenue, en 2013, 
d’elections credibles, regulieres et transparentes est 
essentielle a la reconstruction des capacites de l’Etat et 
au retablissement de l’etat de droit, au niveau local et 
national. 

Des progres ont indeniablement ete realises pour 
ce qui est des normes de protection des groupes les plus 
vulnerables, par le biais notamment d’une loi visant a 
integrer les personnes handicapees, promulguee par le 
Parlement et approuvee par le President. Le projet de 
legislation convenu par tous les partis politiques pour 
eliminer la violence contre les femmes est examine 
par le Gouvernement, qui a egalement ratifie le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux 
et culturels. Un comite interministeriel des droits de 
l’homme a ete cree; il a presente un rapport au Comite 
des droits de l’enfant a Geneve. 

Mais la Police nationale haitienne, si elle continue 
progressivement de se consolider, n’a pas encore les 
capacites d’assumer la pleine responsabilite de la 
securite dans l’ensemble du pays. Dans ce contexte, la 
MINUSTAH, son personnel militaire et de police jouent 
un role central dans le maintien de la securite et de la 
stability du pays. L’ONU doit, en collaboration avec la 
communaute internationale en Haiti, continuer a fournir 
les capacites financieres, techniques et logistiques 
necessaires pour donner a Haiti les moyens de se 
stabiliser de maniere definitive. Comme l’a indique le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
outre les progres realises ces dernieres annees, Haiti a 
encore de nombreux besoins critiques et doit renforcer 
les capacites de l’Etat, faute de quoi, il ne sera pas 
possible de repondre aux besoins de la population. Pour 
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ne citer qu’un chiffre, une question tres importante est 
la deterioration de la securite alimentaire, qui touche 
au moins 2,1 millions de personnes qui seront exposees 
a de graves carences nutritionnelles si des mesures ne 
sont pas prises a temps pour remedier a cette situation. 

Nous croyons savoir que le moment est venu 
de consolider les progres realises en matiere de 
reinstallation. Nous croyons, a cette fin, que la 
communaute internationale doit de nouveau aider le 
Gouvernement haitien a assurer des conditions de vie 
decentes aux personnes qui vivent encore dans des camps 
et a promouvoir des programmes de retour. D’apres le 
rapport du Secretaire general, l’appel global de 2012 
n’a atteint que 46 % du financement escompte, tandis 
que le nombre d’organisations non gouvernementales 
internationales presentes en Haiti a baisse de 57 % 
depuis 2010. II y a clairement une contradiction entre 
ces chiffres et la responsabilite qui nous incombe aux 
niveaux regional et international de promouvoir le 
developpement social, economique et institutionnel en 
Haiti. 

Nous avons recemment entendu la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
se feliciter de l’ouverture du proces de l’ancien 
dictateur haitien, Jean-Claude Duvalier, a Port-au- 
Prince. M. Duvalier, connu egalement sous le nom de 
« Bebe Doc », est accuse de crimes contre l’humanite, 
et notamment d’avoir cause la mort ou l’exil de plus 
de 30 000 personnes quand il etait au pouvoir. D’un 
autre cote, dans son rapport au Conseil des droits de 
1’homme, l’Expert independant, M. Michel Forst, a 
indique que des considerations politiques partisanes 
dans le processus de nomination des juges, la faiblesse 
du systeme judiciaire et le regne de Fimpunite faisaient 
partie des obstacles a Favenement d’une democratic 
reelle en Haiti. A cet egard, il a indique que les conditions 
dans les prisons ne s’etaient guere ameliorees et que 
les detenus continuaient de faire l’objet de traitements 
cruels, inhumains et degradants. Il a indique que les 
incidents de brutalite et de harcelement de la part des 
policiers etaient frequents. Il a souligne qu’a son avis, 
Fimpunite dont jouissent les auteurs des violations des 
droits de l’homme est un signe de la resurgence de la 
peur au sein de la societe et que les autorites devaient 
prendre des mesures sans equivoque pour regler ce 
probleme. 

En outre, nous trouvons preoccupante la 
persistance de l’insuffisance des fonds alloues au 
developpement de la Police nationale hai'tienne. La police 


est une institution de la plus haute importance pour 
pouvoir faire des progres en matiere de stabilisation, car 
elle est chargee du maintien de la securite. Il importe 
egalement de renforcer les institutions haitiennes afin 
d’ameliorer le processus d’elaboration des politiques et 
les relations entre l’Etat et les citoyens, qui ont ete mises 
a mal ces derniers mois. 

En ce qui concerne l’avenir et la situation sociale 
et politique en Haiti, nous sommes conscients de la 
gravite et de la complexite des defis a relever. Nous 
sommes preoccupes par la baisse des fonds disponibles 
pour l’aide humanitaire, car cela hypotheque les progres 
realises. Toutefois, il y a egalement des nouvelles 
encourageantes. Un million de personnes deplacees 
ont pu quitter les camps entre 2010 et debut 2013, ce 
qui represente une reduction globale de 77 %. D’apres 
le rapport, cela peut etre largement attribue aux 
programmes de retour lances par le Gouvernement avec 
le soutien des Nations Unies. Cependant, il est inquietant 
de constater que parmi les personnes demeurant dans 
les camps, 84 % ont ete deplaces par le seisme, et qu’un 
grand nombre d’entre elles continue de dependre de 
l’aide pour survivre. 

Nous voudrions souligner que tous les acteurs 
politiques et sociaux hai'tiens doivent s’engager en 
faveur d’un dialogue franc afin de jeter les bases 
d’un accord qui permettra de passer d’un conseil 
electoral provisoire a un conseil electoral permanent 
et d’organiser des elections cette annee. Apres l’accord 
conclu pour la nomination des membres representant les 
branches legislative et judiciaire, les representants du 
pouvoir executif doivent etre nommes le plus rapidement 
possible. L’attachement des Hai'tiens aux mandats de leur 
propre legislation ne peut qu’encourager la communaute 
internationale a continuer d’appuyer le renforcement 
institutionnel du pays. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’engagement pris par le Gouvernement haitien de 
prendre a sa charge pres de la moitie du budget electoral 
et de la decision de l’ONU de fournir un appui pour 
les elections a venir et de collaborer avec les autorites 
haitiennes pendant les trois prochaines annees en vue 
de leur permettre d’assumer l’entiere responsabilite de 
la gestion du processus electoral d’ici a 2016. 

Nous estimons que les progres en matiere de 
stabilisation doivent s’accompagner d’une croissance 
economique et du developpement dans le pays, sur la 
base des priorites fixees par le Gouvernement et le peuple 
hai'tiens. En ce qui concerne les activites de la Mission, 
nous nous felicitons de la presentation de la premiere 
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version du plan de consolidation de la MINUSTAH 
et de son approbation par le Gouvernement haitien. A 
notre avis, ce plan doit etre elabore dans le cadre du 
mandat de la Mission, en fonction de Involution de la 
situation sur le terrain. A cet egard, nous estimons que 
les mesures prises en matiere de gouvernance doivent 
contribuer a degager un consensus, sans empieter sur 
les fonctions devolues aux institutions hai'tiennes. Nous 
esperons que Elaboration de ce plan se poursuivra en 
etroite coordination avec le Gouvernement et la societe 
haitiens, sur la base de leurs priorites. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’engagement 
indefectible de l’Argentine en faveur du peuple haitien, 
ainsi que de la democratic, des droits de l’homme et du 
developpement en Haiti. Cet engagement continuera 
a se manifester au sein du Conseil de securite dont 
l’Argentine est un membre non permanent depuis janvier 
2013. Nous avons regu l’appui du Groupe des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes afin de promouvoir 
les interets de notre region. Dans ce contexte, la 
promotion des droits de l’homme, de la democratic et du 
developpement en Haiti constitue une priorite. 

Je voudrais saluer le travail effectue par les 
soldats de la paix en Haiti, en particulier les Casques 
bleus argentins dont la conduite est irreprochable. Nous 
sommes fiers de ce que notre pays n’a regu aucune plainte 
relativement a des affaires d’inconduite ou d’infraction. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Nous voudrions remercier le Secretaire general de 
son dernier rapport en date sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (S/2013/139) et le 
Representant special par interim du Secretaire general, 
M. Fisher, de son expose. Je tiens a feliciter la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et 
l’equipe de pays des Nations Unies qui continuent de 
jouer un role crucial a l’appui du relevement et de la 
stabilite en Haiti. 

Dans sa resolution 2070 (2012), le Conseil de 
securite a constate qu’Haiti avait continue a faire 
d’enormes progres depuis le tragique seisme du 
12 janvier 2010 et avait franchi, au cours de l’annee 
ecoulee, un certain nombre d’etapes politiques majeures, 
signe qu’il progresse sur la voie de la stabilisation. Nous 
notons que dans l’ensemble, l’etat de la securite est 
demeure relativement stable durant toute la periode a 
l’examen, que la Police nationale continue de gagner en 
efficacite et qu’elle obtenu des resultats importants dans 
la lutte contre la criminalite. D’importants progres ont 
ete enregistres en 2012 pour ce qui est de la reinstallation 


des personnes deplacees par le tremblement de terre de 
2010 et le Gouvernement a adopte des mesures visant a 
repondre aux revendications liees a l’augmentation du 
cout de la vie et a l’insecurite alimentaire. Nous prenons 
egalement note de la signature de la version finale du 
cadre strategique integre pour la periode 2013-2016 
par les Nations Unies et le Gouvernement haitien, qui 
porte sur des objectifs d’ensemble communs pour le 
developpement a long terme d’Haiti. 

Dans le meme temps, comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport, le processus de stabilisation 
en Haiti s’est heurte a de nombreuses difficultes au 
cours de la periode consideree. En effet, les autorites 
nationale s et la communaute internationale doivent en 
faire davantage dans l’interet general du peuple haitien. 
II va sans dire que la stabilite politique est un facteur 
clef pour la stabilisation et le developpement du pays. 
Les tensions entre l’executif et le Parlement demeurent 
Fun des obstacles les plus importants a la stabilite et a 
la prosperite. Par consequent, il importe que tous les 
acteurs politiques redoublent d’efforts pour preserver 
les progres realises au cours de l’annee ecoulee, agissent 
de fagon responsable et entament un dialogue politique 
constructif pour aplanir leurs divergences dans un esprit 
de compromis. Un tel dialogue est particulierement 
necessaire pour le demarrage du processus electoral qui 
n’a que trop tarde et la tenue d’elections libres, justes, 
credibles et sans exclusive, et ce le plus rapidement 
possible. 

II est essentiel que la communaute internationale 
continue de promouvoir le dialogue politique entre 
les differentes branches du Gouvernement et d’autres 
acteurs politiques importants. Les Nations Unies 
doivent appuyer les prochaines elections et renforcer 
progressivement les capacites des autorites nationales, 
pour qu’elles soient a meme d’assumer l’entiere 
responsabilite de l’organisation et du deroulement des 
elections. II convient egalement de redoubler d’efforts 
pour renforcer les institutions clefs en matiere d’etat de 
droit, proceder a la reforme du secteur de la securite, 
attirer les investissements, promouvoir le developpement 
durable et faire des progres en matiere de democratic. 

La protection des groupes vulnerables, notamment 
les femmes, les enfants et les personnes deplacees, doit 
rester une priorite. 

La situation humanitaire en Haiti continue de 
montrer des signes d’amelioration, puisque le nombre de 
personnes deplacees vivant dans des camps a diminue. 
Cependant, d’importantes difficultes subsistent sur le 
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plan humanitaire. Un engagement international continu 
et determine et la poursuite des efforts des autorites 
haitiennes sont d’une importance capitale pour faire 
en sorte que tous les besoins humanitaires urgents 
soient satisfaits. A cet egard, nous prenons note du fait 
qu’en consultation avec le Gouvernement, l’ONU et les 
intervenants humanitaires dans le pays ont par ailleurs 
elabore un plan d’action humanitaire pour 2013, axe sur 
l’insecurite alimentaire et le cholera. 

Le role de la MINUSTAH dans le maintien de la 
securite et de la stability en general demeure crucial et 
les ameliorations et les resultats ohtenus par les parties 
nationales sont en partie attribuables a l’appui fourni 
par les forces de la Mission. Une cooperation etroite 
entre la Police nationale haitienne et la MINUSTAH est 
capitale pour relever les defis qui se posent en matiere 
de securite et pour que la Police haitienne continue de 
renforcer ses capacites jusqu’a etre a meme d’assurer 
pleinement la securite interieure. L’assistance continue 
de la communaute internationale et les financements 
restent essentiels pour appuyer des forces de police 
professionnelles, fiahles et responsables. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Secretaire 
general d’avoir presente un plan de consolidation 
conditionnel de la MINUSTAH conformement a la 
demande formulee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2070 (2012). Ce plan devrait selon nous 
permettre a la MINUSTAH d’executer sa mission de 
maniere plus efficace et plus economique et done de se 
concentrer sur les aspects les plus essentiels que sont 
la stabilite, le transfert progressif des fonctions aux 
autorites nationales et la fourniture d’une assistance aux 
partenaires internationaux. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour remercier M. Nigel 
Fisher de son expose penetrant. Je le felicite du travail 
qu’il accomplit en sa qualite de Representant special par 
interim du Secretaire general pour Haiti. 

Le Rwanda felicite la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) du role 
qu’elle joue pour aider les Ha'itiens a reconstruire leur 
pays. Nous renouvelons notre appui a son action dans 
differents domaines, notamment le maintien de l’ordre, 
la promotion des droits de l’homme et le renforcement 
de l’etat de droit. 

Nous soutenons pleinement le peuple ha'itien 
qui s’est engage sur la voie de la reconstruction, de 
la democratic et du developpement. Nous sommes 


convaincus que les Ha'itiens peuvent surmonter les 
obstacles actuels grace a la solidarity et a l’appui 
actif de la communaute internationale. Cependant, 
la realisation de progres sur le plan politique exige 
que le Gouvernement et tous les acteurs politiques en 
Haiti unissent leurs efforts et concluent un vaste pacte 
politique fonde sur un ensemble de priorites nationales, 
en conformite avec la Constitution du pays. 

Les avancees deja realisees dans la reconstruction 
du pays risquent d’etre erodees par les progres 
insuffisants dans la mise en place d’institutions 
publiques essentielles, le Conseil electoral enparticulier. 
La tenue d’elections libres, regulieres et credibles est 
indispensable pour former un gouvernement en mesure 
de s’attaquer aux nombreux problemes qu’affrontent les 
Ha'itiens et pour retablir a terme leur confiance dans les 
institutions publiques. II est done imperatif que tous 
les acteurs du pouvoir legislatif et du pouvoir executif 
fassent les compromis necessaries pour veiller a ce qu’un 
accord soit trouve afin d’etablir le Conseil electoral, de 
renforcer la bonne gouvernance et de lancer les reformes 
necessaires pour reconstruire, stabiliser davantage 
la situation et encourager l’investissement etranger. 
A cet egard, l’appui et l’assistance de la communaute 
internationale, de l’ONU et des institutions financieres 
internationales restent indispensables et decisifs pour 
permettre au pays de repondre aux aspirations du peuple 
ha'itien. 

Nous observons que la situation en matiere de 
securite demeure relativement stable et que le nombre 
d’enlevements a baisse. Nous sommes neanmoins 
preoccupes par la hausse des cas d’homicide et les 
troubles civils incessants, en particulier les frequentes 
manifestations antigouvernementales. En tant que pays 
fournissant des effectifs de police a la MINUSTAH, 
avec une unite de police constituee de 160 agents, 
nous reconnaissons l’importance de professionnaliser 
les forces de police haitiennes pour pouvoir regler les 
problemes en matiere de securite. Nous appelons la 
communaute internationale a continuer de fournir un 
appui dans ce domaine. 

Nous soulignons que la securite doit 
s’accompagner d’un developpement socioeconomique. 
C’est pourquoi notre reflexion collective d’aujourd’hui 
sur la situation en Haiti doit tenir compte des liens 
reciproques entre securite et developpement en tant 
qu’elements essentiels a une paix durable. II est done 
crucial que les efforts au niveau de la securite se fassent 
parallelement a un appui accru de la communaute 
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internationale au developpement socioeconomique et au 
renforcement des capacites institutionnelles. 

S’agissant de la situation humanitaire, nous 
restons evidemment preoccupes par la prevalence du 
cholera et nous saluons le plan national d’eradication 
de cette maladie adopte par le Gouvernement haitien. 
Nous sommes egalement preoccupes par les lendemains 
du seisme et la deterioration de la situation en matiere 
de securite alimentaire dans le pays, aggravee 
par la secheresse, le cyclone Sandy et la tempete 
tropicale Isaac. Nous prenons acte du plan d’action 
humanitaire pour 2013, qui necessite un financement 
estime a 144 millions de dollars. Nous demandons 
a la communaute internationale de rester solidaire 
avec le peuple haitien. Le Rwanda estime egalement 
inquietante la situation des droits de l’homme en Haiti, 
en particulier concernant les violences sexuelles et 
sexistes, et nous exhortons le Gouvernement a creer des 
mecanismes protegeant les femmes et les enfants contre 
de telles violences. 

Pour terminer, le recent rapport relatif a la situation 
actuelle sur le terrain montre que le pays a fait des 
progres (S/2013/139). Cependant, un ferme engagement 
de la part du Gouvernement et des forces politiques 
haitiennes, ainsi qu’un appui soutenu de la communaute 
internationale, sont necessaires pour que ces progres 
permettent a Haiti d’avancer vers une paix durable, la 
stabilite et le developpement socioeconomique. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je remercie de son expose le Representant 
special par interim du Secretaire general pour Haiti, 
M. Nigel Fisher. Nous felicitons toute l’equipe de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) de sa precieuse contribution a la 
promotion de la stabilite et du developpement en Haiti. 

Plus de trois ans apres le seisme destructeur qui 
l’a frappe, Haiti reste aux prises avec des difficultes 
politiques, economiques et autres considerables. Les 
progres realises de haute lutte ces dernieres annees 
sur la scene politique ont cede la place a des revers et 
des incertitudes. Le conflit persistant entre les acteurs 
politiques et le peu de confiance que la societe place en 
l’etat de droit suscitent de vives preoccupations. 

La situation socioeconomique demeure egalement 
fragile en Haiti, avec l’insecurite alimentaire, l’epidemie 
de cholera et la faiblesse des systemes de soins de sante 
et des secours humanitaires. Les doleances liees a la 
situation sociale et economique entrainent souvent des 


troubles civils et une hausse de la criminalite, ce qui fait 
peser un lourd fardeau sur le processus de stabilisation 
du pays. Compte tenu de la complexite des problemes 
rencontres en Haiti, une approche globale demeure 
importante. 

Sur le plan politique, il faut absolument organiser 
rapidement des elections, qui n’ont que trop tarde, pour 
offrir aux Haltiens un dispositif politique credible et 
diversifie. Nous accueillons avec satisfaction l’accord 
sur la mise en place d’un College transitoire du Conseil 
electoral. Nous regrettons cependant que cet organe 
n’ait toujours pas ete cree. Nous encourageons tous 
les acteurs politiques en Haiti a redoubler d’efforts en 
vue de mener a bien la nomination des membres de cet 
organisme electoral et de tenir cette annee, dans les plus 
brefs delais, des elections regulieres et ouvertes a tous. 

Le renforcement de l’etat de droit et des institutions 
competentes est une condition prealable essentielle a la 
defense et a la promotion des droits de l’homme dans le 
pays. Nous sommes particulierement preoccupes par les 
violences sexuelles dont les femmes continuent d’etre 
victimes. Malgre la prise de conscience accrue de la 
gravite de ce probleme, un certain nombre de femmes 
et de filles continuent d’etre traitees injustement a cause 
de tels crimes. Pire encore, les tres dures souffrances 
des victimes ne sont souvent pas signalees tandis que 
les auteurs de ces actes ne font pas l’objet d’une enquete 
appropriee et ne sont pas traduits en justice. 

II faut renforcer les mesures policieres et 
judiciaires prises pour lutter contre les violences 
sexuelles. La MINUSTAH doit ameliorer son 
programme de formation de la Police nationale en ce qui 
concerne les violences sexuelles et les preoccupations 
plus generates liees aux droits de l’homme. En outre, 
des campagnes d’information et de sensibilisation 
pourraient contribuer a mettre fin a la culture du silence 
et de l’impunite dans ce domaine. 

Pour assurer une meilleure securite et jeter 
les bases du developpement a long terme en Haiti, le 
renforcement des capacites de la police est une necessite 
vitale. Bien que la Police nationale continue de gagner 
en efficacite, nous prenons acte de revaluation du 
Secretaire general selon laquelle elle n’est pas encore 
a meme d’assurer pleinement la securite sur tout le 
territoire. 

Tandis que la MINUSTAH se dirige vers une 
phase operationnelle plus ciblee et davantage orientee 
vers Taction, il convient de noter que le plan de 
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consolidation de la Mission fait du renforcement des 
capacites de la police l’une de ses grandes priorites. 
En effet, l’aptitude de la Police nationale a assurer la 
securite dans le pays sera une condition prealable au 
retrait de la MINUSTAH d’Haiti. 

Nous attachons beaucoup de prix au role que joue 
la MINUSTAH pour assister Haiti dans les domaines du 
relevement, de la stabilite politique et du developpement. 
A cet egard, nous appuyons pleinement le processus 
de reconfiguration et de consolidation de la Mission 
actuellement en cours. La communaute internationale 
doit poursuivre son appui et sa mobilisation en faveur 
d’Haiti afin que le pays puisse relever les defis auxquels 
il est actuellement confronts et parvenir au relevement 
et a la stabilisation dans un avenir proche. La 
Republique de Coree continuera d’appuyer les efforts 
du Gouvernement et du peuple ha'itiens. 

M. Carrera Castro (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Je suis ravi de prendre part au debat 
d’aujourd’hui. Cela m’offre l’occasion, pour la premiere 
fois depuis que j’ai pris mes fonctions de Ministre 
des affaires etrangeres de mon pays il y a quelques 
semaines, de participer a un debat du Conseil, et de 
renouveler ainsi l’appui politique de mon gouvernement 
a cet organe. 

En outre, la question qui nous reunit ici 
aujourd’hui, a savoir l’avenir de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), 
occupe une place de choix dans notre programme de 
politique etrangere. La MINUSTAH est la seule mission 
de maintien de la paix dans notre region - l’Amerique 
latine et les Carai'bes - et, en tant que pays fournisseur 
de contingents, nous nous sentons tres proches du peuple 
et du Gouvernement ha'itiens. 

Nous remercions la Federation de Russie 
d’avoir convoque le present debat, et nous felicitons le 
Representant special par interim du Secretaire general, 
M. Nigel Fisher, et tout le personnel de la MINUSTAH 
de Timportant travail qu’ils accomplissent en Haiti en 
cette periode de grands defis. Nous remercions aussi 
le Secretaire general de son rapport (S/2013/139), qui 
guide notre debat aujourd’hui. 

Le contenu dudit rapport suscite en nous des 
sentiments contradictoires. D’une part, il fait etat 
de progres graduels dans certains domaines et nous 
presente en annexe un plan prometteur pour la periode 
2013-2016. De l’autre, nous notons avec preoccupation 
l’incertitude qui continue de regner concernant la tenue 


des elections qui auraient dues avoir lieu il y a 16 mois 
deja; l’absence de consensus au sujet du dialogue sur 
l’unite nationale et le fait que, comme l’indique le 
rapport, les initiatives en matiere d’etat de droit n’ont 
pas encore apporte un changement significatif et 
durable. Par exemple, la Police nationale hai'tienne n’est 
pas encore a meme d’assurer pleinement la securite sur 
tout le territoire, et l’insecurite alimentaire represente 
une grave menace pour la stabilite sociale. 

De maniere plus precise, nous estimons, 
premierement, que la priorite fondamentale a court 
terme est la tenue des elections locales, municipales 
et legislatives. Les reporter une fois encore pourrait 
mettre en peril l’etat de droit en Haiti. Voila pourquoi 
nous nous sommes felicites de la declaration a la presse 
publiee par le Conseil de securite le 28 janvier 2013 
(SC/10901), et appelons une nouvelle fois a la tenue 
d’urgence d’elections credibles, ouvertes a tous et 
transparentes, conformement a la Constitution. Nous 
relevons avec satisfaction que la branche legislative 
a recemment designe ses representants au College 
transitoire du Conseil electoral permanent. Nous 
esperons que ce processus sera mene a terme des que 
possible et, qu’une fois ce conseil confirme, il fera 
preuve de l’independance necessaire. 

Deuxiemement, nous appuyons la conclusion 
d’un pacte politique, et nous sommes preoccupes par le 
fait que la prise de decisions clefs en la matiere reste 
entravee par l’absence de consensus au niveau national. 
Au Guatemala, notre gouvernement a pu travailler en 
associant toutes les parties grace a la definition de 
priorites communes, obtenant de differents acteurs 
clefs la promesse qu’ils approuveraient l’Accord pour 
la justice et la securite au Guatemala. Mon pays est 
pret a faire profiter la Republique sceur d’Haiti de son 
experience. 

Troisiemement, nous sommes d’accord avec 
le Secretaire general que pour freiner la montee de 
la criminalite en Haiti, en particulier les crimes que 
vient de mentionner la Republique de Coree, a savoir 
la violence sexuelle dont sont victimes les femmes et 
les enfants, il importe que le Gouvernement continue 
de renforcer les institutions garantes de l’etat de droit 
et redouble d’efforts dans la lutte contre l’impunite. La 
mise en place d’institutions solides garantes de l’etat de 
droit, notamment la police et l’appareil judiciaire, passe 
par le fait qu’elles puissent fonctionner de la fagon la 
plus independante possible. 
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Quatriemement, nous continuons d’etre 
preoccupes par la situation des plus de 300 000 personnes 
deplacees vivant dans les camps. Nous encourageons 
le Gouvernement, avec l’appui de la communaute 
internationale, a ameliorer les conditions de vie dans 
les camps de deplaces encore ouverts et a continuer 
d’avancer dans son entreprise de reconstruction. 

En outre, je tiens a exprimer notre plein appui a 
l’initiative en faveur de l’elimination du cholera en Haiti, 
lancee le 11 decembre 2012 par le Secretaire general. 
A cet egard, nous estimons tout a fait appropriee la 
nomination de Paul Farmer en tant que Conseiller special 
du Secretaire general pour la medecine de proximite 
et les enseignements tires de la situation d’Haiti. Je 
voudrais aussi dire combien nous sommes satisfaits de 
l’adoption, dernierement, du nouveau cadre strategique 
integre pour la periode 2013-2016. A ce propos nous 
sommes preoccupes que l’appel eclair lance l’annee 
derniere pour repondre aux besoins humanitaires 
d’Haiti soit loin d’avoir atteint ses objectifs. 

J’en arrive maintenant au plan de consolidation. 
Nous nous felicitons de la version concise que nous 
avons regue et que nos autorites nationales continuent 
d’examiner. Nous constatons qu’on tient pour acquis le 
fait que la Mission se soit fixee l’annee 2016 comme 
echeance. Certes, ce postulat est un pas dans la bonne 
direction, mais nous pensons qu’entre autres criteres a 
prendre en compte dans une strategic de sortie, il ne faut 
pas oublier les conditions objectives qui permettent a 
l’Organisation des Nations Unies de se retirer de fagon 
responsable du pays. Les conditions fixees pour une 
telle strategic doivent done etre souples et adaptees aux 
realites du terrain en Haiti. 

A cet egard, nous avons une observation precise a 
faire concernant le paragraphe 17 de l’annexe au rapport 
du Secretaire general. Nous doutons quelque peu de 
l’utilite d’avancer des chiffres concernant le personnel en 
uniforme, et les incidences financieres qui en decoulent, 
sur la base de scenarios hypothetiques. Par consequent, 
nous aimerions obtenir davantage d’informations sur le 
critere retenu pour proposer une reduction de 30 % de ce 
personnel en uniforme, puisque la mise en oeuvre d’une 
telle proposition pourrait s’averer prematuree au regard 
des realites sur place. Nous soulevons ce point parce 
que nous estimons tres important que la MINUSAH 
dispose des moyens suffisants pour remplir son mandat 
dans les delais impartis. 

De meme, nous pensons qu’il faudrait corriger 
la sequence des decisions concernant le mandat de la 


MINUSTAH, etant donne que le budget est approuve 
en mai et le mandat renouvele en octobre. La logique 
voudrait que ce soit le mandat qui determine le budget 
et non l’inverse. Tant que le plan de consolidation 
demeurera au stade de l’elaboration et que nous ne 
connaitrons pas avec certitude les besoins en matiere de 
logistique electorate, nous esperons qu’il n’y aura pas de 
nouvelles reductions du personnel en uniforme. 

Enfin, nous pensons que les avancees en Haiti 
dependent de la convergence de plusieurs facteurs : 
des ressources suffisante, un leadership efficace de la 
part de la MINUSTAH et la volonte politique d’Haiti, 
en tant que pays qui accueille la Mission et beneficie de 
son appui. Selon nous, ce dernier facteur - la volonte 
politique et Taction politique du Gouvernement - est le 
plus important. 

Si les fondements necessaires a une telle 
convergence font defaut, alors la presence des Nations 
Unies, quelle qu’elle soit, se heurtera a des obstacles 
majeurs, en termes a la fois de reussite et de maintien 
d’un environnement securise. Le Guatemala est fier 
d’avoir fait partie de la MINUSTAH depuis sa creation, 
et nous resterons engages aux cotes du peuple et du 
Gouvernement haitiens aussi longtemps qu’il le faudra. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je voudrais a mon 
tour remercier le Representant special par interim du 
Secretaire general, M. Nigel Fisher, de la presentation 
qu’il a faite au Conseil et de son engagement a la tete 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), dont nous saluons le travail 
important accompli. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 

Au cours des trois annees qui ont suivi le terrible 
seisme de janvier 2010, les Haitiens ont entame la 
longue et difficile reconstruction de leur pays avec le 
soutien de la communaute internationale et des Nations 
Unies. Des progres importants ont pu etre realises. Le 
nombre de deplaces devant vivre dans des camps a 
baisse de 77 %. La reconstruction materielle a avance, 
grace aussi a Taction des compagnies de genie militaire 
de la MINUSTAH et aux nombreux projets a effet 
rapide menes par la Mission. Grace a Taction combinee 
de la MINUSTAH et de la Police nationale hai'tienne, 
marquee par un partage accru des informations et par 
la multiplication des operations conjointes, la situation 
s’est stabilisee sur le plan de la securite. Au niveau 
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politique, un President et un Gouvernement elus ont pu 
prendre leurs fonctions. 

Pourtant, comme le note le rapport du Secretaire 
general (S/2013/139), au cours des six derniers mois, le 
processus de stabilisation s’est heurte a de nombreuses 
difficultes. Le pays a de nouveau subi de graves 
degats suite au passage du cyclone Sandy. La situation 
socioeconomique est toujours marquee par une pauvrete 
touchant les trois quarts de la population. La situation 
des droits de Phomme laisse a desirer. Malgre Faction 
louable du Groupe de la protection de l’enfance de la 
MINUSTAH, nombre de violences, y compris sexuelles, 
ont ete commises contre des enfants. Nous avons aussi 
note avec preoccupation la mention, dans le rapport du 
Secretaire general, du recrutement d’enfants par des 
bandes armees a Cite Soleil. 

L’edification de l’etat de droit n’avance que 
difficilement. A cet egard, la comparution de l’ancien 
President Jean-Claude Duvalier devant la cour d’appel a 
Port-au-Prince, le 28 fevrier dernier, represente un test 
important. Comme l’a rappele la Haut-Commissaire aux 
droits de Thomme, M me Navanethem Pillay, l’Etat a pour 
obligation de garantir qu’il n’y ait pas d’impunite pour 
les violations graves de droits de Thomme commises 
dans le passe. 

Les disaccords persistants entre le pouvoir 
executif et des parlementaires de l’opposition continuent 
d’affecter negativement le pays. Ce blocage structurel 
des institutions constitue assurement Tune des causes 
profondes des problemes qu’Haiti doit affronter 
aujourd’hui. La tenue d’elections, prevue initialement 
pour l’annee 2012, est indispensable pour faire avancer 
les reformes necessaires. Je ne peux que me faire 
l’echo du Secretaire general, qui « prie instamment 
les autorites de n’epargner aucun effort pour instaurer, 
dans les meilleurs delais, un climat favorable a la tenue 
d’elections libres, regulieres, credibles et ouvertes 
a tous » ( S/2013/139, par. 61). Suite a l’accord du 
24 decembre 2012, il est imperatif maintenant de 
parachever la formation du Conseil electoral provisoire 
pour lancer un processus electoral qui n’a que trop tarde. 

Le Luxembourg reste engage a aider Haiti a 
surmonter les defis lies a la situation humanitaire et a 
la reconstruction du pays. Les engagements que nous 
avons pris en 2010 seront tenus, et nous encourageons 
la communaute internationale a rester pleinement 
mobilisee. En effet, la securite alimentaire se degrade. 
Un nombre important d’enfants de moins de 5 ans 
continuent de souffrir de malnutrition. Le fleau du 


cholera continue de faire des ravages et requiert une 
action decisive a l’approche de la saison des pluies. A 
cet egard, nous nous felicitons de l’initiative lancee le 
11 decembre 2012 par le Secretaire general en faveur 
de l’elimination du cholera. II est de la responsabilite 
morale de la communaute internationale d’aider les 
populations affectees. 

Pour terminer, je voudrais apporter le soutien 
du Luxembourg au plan de consolidation adaptable 
pour la stabilisation d’Haiti, qui prevoit de concentrer 
les efforts de la MINUSTAH sur un nombre limite de 
taches essentielles realisables dans un delai raisonnable, 
et ce dans quatre domaines : la formation de la police, le 
renforcement des capacites electorates, l’etat de droit et 
les droits de Thomme, ainsi que la gouvernance. 

Nous souhaitons cependant souligner, comme il 
est indique dans le plan, que les objectifs du plan ne 
pourront etre atteints sans un engagement encore plus 
determine des responsables hai'tiens a ceuvrer pour le 
bien du pays, ni sans un partenariat a long terme entre 
la communaute internationale et Haiti. Nous nous 
felicitons a cet egard du cadre strategique integre pour 
la periode 2013-2016 elabore par les Nations Unies et le 
Gouvernement haitien, et nous esperons qu’il pourra se 
traduire bientot en avancees concretes. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je tiens a mon tour, tout 
d’abord, a remercier le Representant special par interim, 
M. Fisher, pour sa presentation du rapport du Secretaire 
general. Je lui exprime egalement notre soutien pour le 
succes de sa mission. Je salue la presence au present 
debat de M. Fernando Carrera Castro, Ministre 
guatemalteque des affaires etrangeres. 

Comme nous avons pu le constater lors de 
ces derniers mois, la Republique d’Haiti demeure 
vulnerable, notamment aux aleas climatiques. Alors 
meme que le pays continue de lutter contre les effets 
devastateurs du seisme de 2010, il a souffert du passage 
du cyclone Sandy et de la tempete tropicale Isaac, qui 
ont affecte plus de 2 millions de personnes. Par ailleurs, 
il est clairement perceptible, trois annees apres le seisme 
de 2010, que le soutien humanitaire de la communaute 
internationale en Haiti a tendance a se reduire, et ce, 
malgre le fait que le processus de stabilisation n’est pas 
encore acheve. Ce debat semestriel du Conseil, dedie a 
l’evolution de la situation en Haiti, doit nous permettre 
d’attirer l’attention sur les differents plans et strategies 
en cours qui ne beneficient pas toujours d’un appui 
financier suffisant de la communaute internationale. 
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Nous devons faire en sorte que les acquis obtenus ces 
dernieres annees soient perennises. 

Au niveau politique, le Maroc a eu l’occasion de 
saluer les nombreuses avancees positives qui contribuent 
au parachevement des reformes institutionnelles 
necessaires au renforcement de l’etat de droit en Haiti. 
Parallelement, comme l’indique le Secretaire general, 
les complications liees a l’etablissement du College 
transitoire du Conseil electoral permanent continuent 
de repousser la date des elections legislatives partielles 
et municipales - etapes qui demeurent cruciales. 

Sur le plan de la securite, la situation demeure 
stable malgre une augmentation des manifestations 
et quelques troubles civils. Compte tenu du plan de 
consolidation et de la baisse graduelle des effectifs de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), il faudra continuer a mettre l’accent en 
parallele sur le renforcement des services de police. 
Dans ce sens, nous saluons la montee en efficacite de la 
Police nationale haitienne, qui continue le renforcement 
de ses capacites avec le soutien de la MINUSTAH. 
Par ailleurs, le rythme des recrutements pourrait etre 
sensiblement accelere pour atteindre les objectifs du 
Plan de developpement 2012-2016, soit un effectif de 
15 000 policiers. 

Concernant la situation humanitaire et malgre le 
fait que le nombre de personnes vivant dans les camps 
continue de baisser, en partie grace aux programmes 
lances par le Gouvernement avec le soutien de l’ONU, le 
rapport du Secretaire general note avec inquietude une 
degradation de la situation humanitaire dans le pays. En 
effet, avec le retrait de plus de la moitie des organisations 
non gouvernementales qui etaient presentes en 2010, et 
le depart de nombreux partenaires suite a la baisse des 
financements disponibles, la prestation de services de 
base dans les camps a fortement diminue. A cela vient 
s’ajouter le risque d’une crise alimentaire qui n’est pas 
a exclure, d’autant plus que le dernier cyclone, Sandy, 
a eu des effets considerables sur les terres agricoles du 
pays. La lutte contre le risque d’insecurite alimentaire 
est d’ailleurs l’un des elements fondamentaux du plan 
d’action humanitaire pour 2013, dont les fonds requis 
s’elevent a 144 millions de dollars. 

Un autre element clef de ce plan est la lutte 
contre le cholera et 1’amelioration des conditions 
sanitaires. Malgre une baisse du nombre de personnes 
contaminees, les risques d’une recrudescence sont reels, 
car le retrait de nombreux organismes humanitaires et 


le manque de moyens financiers empechent le maintien 
des infrastructures existantes. 

Afin d’optimiser la presence de la MINUSTAH 
en fonction des besoins du pays, tout en gardant a 
l’esprit la phase transitoire dans laquelle se trouve cette 
Mission, il convient d’elaborer un plan de consolidation 
de la Mission en vue de son retrait. Nous remercions 
le Secretariat pour l’annexe du rapport, qui presente 
de maniere claire une version concise et strategique 
de ce plan, lequel aborde d’une maniere holistique les 
principales difficultes qui restent a relever. 

Je voudrais revenir sur Fun des aspects essentiels 
qui conditionneront le calendrier de retrait de la 
MINUSTAH, a savoir la capacite de la Police nationale 
haitienne d’assurer la securite sur l’ensemble du 
territoire. Le fait que les differentes operations menees 
afin de repondre a la recente resurgence de la criminalite 
organisee aient ete dirigees par la Police nationale, avec 
le soutien de la police et de la composante militaire de 
la Mission, est a ce titre encourageant. Nous appelons la 
MINUSTAH a poursuivre son soutien, afin que la Police 
nationale haitienne puisse atteindre les objectifs du plan 
de developpement. Nous saluons egalement le soutien 
de la MINUSTAH dans cet autre domaine essentiel de 
la securite qu’est le renforcement des capacites dans le 
secteur de la justice et du systeme penitentiaire. 

Le Maroc a toujours ete aux cotes d’Hai'ti et du 
peuple haitien. Le Maroc demeurera engage a l’assister 
pour le renforcement de ses capacites et la construction 
d’un avenir que nous souhaitons prospere. Plus de 
trois ans apres le terrible seisme qui a frappe Haiti, 
il faut apprecier les efforts entrepris par les autorites 
haitiennes dans divers domaines indispensables pour 
la reconstruction et la stabilisation du pays. L’appui 
et l’aide de la communaute internationale et de l’ONU 
demeurent indispensables pour permettre a Haiti de 
revenir a la normalite et de repondre aux attentes de sa 
population. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Representant special par interim 
du Secretaire general, M. Fisher, de son expose. 

La situation de la securite en Haiti est demeuree 
stable ces derniers temps. Le processus de developpement 
et de reconstruction a progresse. La Chine felicite le 
Gouvernement haitien de l’organisation reussie d’une 
reunion intersessions de la Communaute des Caraibes 
en fevrier. Dans le meme temps, Haiti se heurte a des 
difficultes politiques, economiques et humanitaires 
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et a encore beaucoup a faire pour retrouver la voie du 
developpement. A cette fin, Haiti a besoin de l’appui de 
la communaute internationale. 

Nous esperons que le Gouvernement haitien 
et la communaute internationale, ainsi que les partis 
politiques haitiens, mettront en oeuvre le processus 
democratique par le biais de la reconciliation, afin de 
garantir le bon deroulement d’elections libres, justes et 
credibles en 2014 et de consolider les progres realises 
jusqu’ici par ce pays. 

L’ouragan Sandy a ravage Haiti, mais le pays se 
heurte egalement a des difficultes pour ameliorer les 
conditions de vie de sa population, creer des emplois et 
promouvoir le developpement durable. Nous appelons 
la communaute internationale a accorder une attention 
particuliere aux efforts de reconstruction deployes en 
Haiti, a respecter ses engagements en matiere d’aide et 
a ameliorer l’efficacite de l’assistance afin de contribuer 
de maniere constructive a la reconstruction et au 
developpement du pays. 

La Chine appuie l’initiative du Secretaire 
general en faveur de l’elimination du cholera en 
Haiti. Nous saluons les efforts et les contributions de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) pour la paix et la stabilite dans le 
pays. Nous prenons note du plan de consolidation de la 
MINUSTAH pour la periode 2013-2016, presente par le 
Secretaire general, et nous esperons que la MINUSTAH 
continuera de s’acquitter du mandat que lui a confie 
le Conseil de securite en aidant Haiti a avancer dans 
le processus politique, en assurant le maintien de la 
securite et de la stabilite dans le pays, et en renforcjant 
l’etat de droit et la stabilite institutionnelle. 

Concernant le retrait de la Mission, nous avons 
besoin d’entendre les points de vue des diverses parties 
prenantes afin de guider au mieux ce processus. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Representant special par interim du 
Secretaire general, M. Fisher, de son expose. 

Au cours de notre dernier debat au Conseil 
de securite sur la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), en octobre 2012 
(voir S/PV.6842), j’avais montre un optimisme prudent 
face aux progres realises en Haiti et avais souligne 
l’importante contribution de la MINUSTAH a ces 
progres. J’avais aussi tempere ces propos en m’inquietant 
de voir l’inertie politique freiner la prise de decisions 
necessaires au developpement du pays. 


Nous observons que, depuis lors, plusieurs 
mesures importantes ont ete prises. La composante en 
tenue de la MINUSTAH a notamment ete reduite sans 
aucun impact negatif sur la securite et la stabilite du 
pays, et le plan de consolidation de la MINUSTAH a 
axe les activites de la Mission sur un certain nombre 
d’objectifs fondamentaux. L’objectif final du plan de 
consolidation est qu’Hai'ti ait la capacite suffisante de 
relever lui-meme ses defis. Si le Gouvernement haitien 
prend les mesures concretes qui s’imposent, nous 
estimons que cet objectif est realisable. 

Malgre ces progres, il y a deux domaines 
importants dans lesquels nous devons absolument 
voir des progres de toute urgence. Le premier est la 
situation politique. La fragility politique est la source 
la plus probable d’instabilite en Haiti. Les efforts 
visant a soutenir le processus politique doivent rester 
une priorite. La mise en place d’un conseil electoral 
permanent sera une etape cruciale pour garantir la 
stabilite future. Elle doit se faire rapidement afin que 
les elections senatoriales et locales, qui n’ont que trop 
tarde, puissent avoir lieu. II est essentiel que le Conseil 
electoral permanent soit en mesure d’agir de maniere 
independante et qu’il dispose des fonds necessaires 
pour ce faire. 

Le deuxieme sujet de preoccupation est la 
securite, et en particulier les capacites et les moyens 
de la Police nationale. Nous continuons de croire que 
le renforcement des capacites de la Police nationale 
haitienne, tant operationnelles qu’institutionnelles, 
doit constituer la priorite absolue de la MINUSTAH. 
Par consequent, nous sommes inquiets de voir que le 
recrutement dans la Police nationale haitienne est 
inferieur aux niveaux requis pour atteindre l’objectif de 
15 000 officiers de police a l’echeance de 2016. Nous 
aimerions comprendre pourquoi. Est-ce par manque de 
volontaires? Est-ce parce que le systeme de formation 
doit etre ameliore, ou bien parce que la MINUSTAH 
n’accorde pas une priorite suffisante a cette tache? Si le 
recrutement et la formation se poursuivent au rythme 
actuel, ou en serons-nous en 2016 par rapport a l’objectif 
fixe? Quel rythme de recrutement annuel est desormais 
necessaire pour atteindre l’objectif, et est-il realiste et 
realisable? 

Nous demandons instamment a la MINUSTAH 
de consacrer ses ressources a cet effort afin d’etayer le 
plan de developpement de la Police nationale haitienne 
recemment adopte. La Police nationale haitienne doit 
egalement repondre aux normes appropriees en matiere 
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de droits de l’homme si elle veut gagner la confiance 
des Haitiens. Un controle efficace, la transparence et 
la tolerance zero a l’egard de la corruption sont autant 
d’elements indispensables. La Police nationale doit 
pouvoir compter sur l’appui de tous les partis politiques. 

Le renforcement des capacites dans le secteur 
de la justice, aux niveaux institutionnel et regional, est 
egalement necessaire pour completer le developpement 
de la police. Nous demandons aux pouvoirs publics de se 
conformer a leurs obligations et devoirs constitutionnels, 
notamment en faisant en sorte que la justice fonctionne 
de maniere efficace et transparente, sans impunite, et en 
ameliorant la gestion de l’administration penitentiaire. 

En conclusion, la MINUSTAH continue 
d’enregistrer des resultats encourageants, toutefois 
nous venons de mettre en lumiere deux sujets de 
preoccupation - la politique et le recrutement de la 
police - sur lesquels il faut absolument se pencher. 
J’aimerais connaitre les vues du Representant special 
par interim du Secretaire general sur ces questions. 

M. Araud (France) : Je remercie le Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Fisher, 
pour son intervention. Je m’associe aux declarations 
que feront le representant de l’Union europeenne et le 
representant de l’Uruguay au nom du Groupe des Amis. 

Je partage les doutes qui viennent d’etre exprimes 
par mon collegue britannique sur le sujet des elections 
et celui de la police. En effet, lors de notre dernier 
debat en octobre (voir S/PV.6842), j’avais fait etat de 
progres sur le plan politique et institutionnel. Mais 
malheureusement aujourd’hui, le rapport du Secretaire 
general (S/2013/139) nous rappelle que les espoirs que 
nous avions formes ne se sont pas tous concretises. 
Je voudrais en particulier rappeler les termes de la 
declaration a la presse qui a ete publiee par le Conseil 
le 28 janvier (voir SC/10901). Les elections locales et 
legislatives partielles ont ete trop longtemps reportees. 
II est essentiel qu’elles puissent se tenir cette annee 
et qu’elles soient libres, inclusives et credibles. Nous 
appelons toutes les parties concernees a nommer sans 
tarder tous les membres du College transitoire du 
Conseil electoral permanent. 

Nous sommes egalement troubles par d’autres 
informations contenues dans le rapport sur la 
multiplication des nominations contestees, sur des 
declarations recentes visant la liberte de la presse et, 
plus generalement, sur les deficiences systemiques 
en matiere de defense des droits de l’homme. Nous 


notons aussi les previsions economiques et fiscales 
relativement decevantes qui, couplees aux difficultes 
liees aux aleas climatiques, qui ont ete cites par 
plusieurs de mes collegues, expliquent peut-etre aussi 
la multiplication preoccupante des manifestations a 
caractere economique et social. 

Certes, la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a offert a Haiti 
10 ans de calme relatif, sans violence politique. Mais 
ce calme, du en grande partie a la presence dissuasive 
de la Force, ne traduit pas de reels progres sur le fond 
permettant a la Police nationale haitienne d’assurer 
seule la securite et la stability, pour reprendre les 
questions soulevees par mon collegue britannique. 
Nous soutenons certes les orientations presentees par 
les autorites haitiennes pour la periode 2012-2016, y 
compris l’objectifde passer de 10 000 a 15 000 policiers, 
mais des raisons de douter du caractere realiste de cet 
objectif existent. La MINUSTAH doit rester engagee 
dans cet effort collectif. 

Enfin, nous appuyons l’engagement des Nations 
Unies et les efforts personnels du Secretaire general pour 
aider Haiti a eradiquer le cholera. Nous considerons qu’il 
ne s’agit pas d’un objectif inatteignable et nous pensons 
meme qu’il peut l’etre a court terme, par des mesures 
ciblees sur lesquelles nous travaillons actuellement avec 
les autorites haitiennes. 

La MINUSTAH doit continuer a s’adapter a 
revolution de la situation, en volume et en nature, de 
fagon a remplir son double objectif : contribuer au 
maintien du calme, d’un cote, mais aussi de l’autre, 
contribuer a l’appropriation nationale haitienne au 
travers du renforcement de l’etat de droit et de ses 
instruments majeurs que sont la police et la justice. 

Nous devons evidemment ecarter un depart 
precipite de la Mission, mais le maintien indefini d’une 
operation de maintien de la paix de cette envergure 
n’est pas une option. Le depart de la MINUSTAH ne 
doit pas etre un tabou, mais sa perspective doit etre un 
catalyseur. Nous devons definir et creer les conditions 
de son succes. Nous devons reflechir a une date de 
retrait, au resultat final recherche et a la presence des 
Nations Unies apres le retrait de la MINUSTAH. 

Nous saluons le plan de consolidation dans ce 
contexte, qui est contenu dans le rapport du Secretaire 
general. II redonne a cette mission un horizon temporel 
credible, car nous devons aux Haitiens de la clarte 
dans ce que nous pouvons realiser dans des delais 
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raisonnables. Nous souscrivons aux quatre objectifs 
prioritaires identifies et a une approche fondee sur des 
criteres de mesure permettant de calibrer Involution de 
la Mission. 

Je voudrais terminer en saluant les agents de la 
MINUSTAH pour leur devouement et le Representant 
special par interim pour son action energique en cette 
periode de transition au sein de la Mission. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat. Je remercie egalement le Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Fisher, 
de son expose sur la situation en Haiti. Je tiens a 
exprimer la profonde reconnaissance de l’Australie a 
l’egard de tout le personnel de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), qui 
travaille dur pour consolider la stabilite en Haiti. Nous 
saluons les efforts deployes aux fins du relevement et 
de la stabilisation en Haiti ces dernieres annees, en 
particulier compte tenu du grand nombre de problemes 
complexes qu’il a fallu affronter et des incidences des 
catastrophes naturelles telles que l’ouragan Sandy et la 
tempete tropicale Isaac. 

Pour relever les defis complexes qui se profilent, 
il est vital qu’Hai'ti developpe, avec l’appui continu 
de la communaute internationale, un systeme de 
gouvernance efficace apte a renforcer les capacites 
du pays, ce qui permettra de repondre aux besoins de 
la population. Dans ce contexte, nous partageons la 
preoccupation exprimee par le Secretaire general et 
d’autres acteurs face a l’impasse politique qui perdure 
en Haiti, notamment en ce qui concerne la mise en place 
d’un conseil electoral provisoire. La stagnation erode 
la confiance dans le systeme politique, et elle pourrait 
compromettre les perspectives de progres futurs dans 
le domaine du developpement et menacer les avancees 
precieuses realisees a ce jour. II est crucial d’organiser 
des elections credibles, libres et regulieres en 2013 
pour favoriser le relevement, la reconstruction et le 
developpement d’Ha'iti. Nous appelons instamment au 
reglement de la question de la nomination des membres 
du conseil electoral provisoire afin que des elections 
legislatives, municipales et locales partielles puissent 
avoir lieu et qu’un conseil electoral permanent soit par 
la suite mis en place. 

Nous reconnaissons qu’il existe un lien etroit 
entre stabilite politique et developpement economique, 
et nous nous felicitons que le Premier Ministre, 
M. Lamothe, ait declare qu’Ha'iti est ouvert aux affaires. 


Nous rappelons toutefois que la stabilite politique 
renforcera cette perspective. 

L’appui que fournit la MINUSTAH en vue de 
la tenue des elections doit se poursuivre, notamment 
l’appui technique au personnel du conseil electoral. 
Cependant, il incombe aux dirigeants haitiens de sortir 
de l’impasse politique, ce qui suppose de mettre en place 
de nouveaux modeles pour rechercher le consensus 
politique sur les questions clefs. 

Tout en nous felicitant que globalement les 
conditions de securite soient demeurees stables, 
l’augmentation sensible du nombre de crimes graves au 
deuxieme semestre de l’annee derniere nous preoccupe. 
Les efforts a l’appui de la protection des groupes 
vulnerables en Haiti demeurent done un aspect important 
de l’activite de la MINUSTAH. Comme Font mentionne 
d’autres orateurs, la violence sexuelle et sexiste, en 
particulier, continue d’avoir des effets devastateurs sur 
les groupes vulnerables, notamment les femmes et les 
enfants dans les quartiers defavorises, les camps de 
deplaces et les zones reculees. Il importe de doter la 
Police nationale haitienne et le systeme judiciaire des 
moyens d’enqueter sur les actes de violence sexuelle et 
sexiste et d’ouvrir des poursuites. 

Plus generalement, mettre en place un systeme 
judiciaire fonctionnel est une necessity vitale pour 
garantir l’application du principe de responsabilite, 
veiller au respect des droits de l’homme et garantir 
Faeces a la justice, et pour que les citoyens aient 
confiance dans les institutions de l’Etat. Nous appuyons 
la proposition du Secretaire general d’elaborer un plan 
national de developpement du systeme judiciaire pour 
renforcer l’etat de droit et les capacites judiciaires. 

Meme si le nombre de cas de cholera a chute, 
nous demeurons preoccupes par cette epidemie et par 
le fait que le taux de mortality du au cholera augmente. 
Face aux devastations causees par l’ouragan Sandy, 
FAustralie a contribue volontiers au programme 
de la Communaute des Caraibes pour la fourniture 
d’eau potable, de services d’assainissement et autres 
aux Haitiens exposes au cholera. Nous appuyons 
vigoureusement l’initiative du Secretaire general en 
faveur de l’elimination du cholera en Haiti et saluons 
le dynamisme de son conseiller special, le docteur Paul 
Farmer. 

Nous accueillons avec satisfaction les efforts 
actuellement deployes pour elaborer un plan de 
reorganisation et de consolidation adaptable de la 
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MINUSTAH, de meme que le fait qu’il ait ete inclus en 
annexe au rapport du Secretaire general (S/2013/139). 
La definition d’un petit nombre de taches essentielles 
permettra a la Mission de poursuivre ses travaux, en 
partenariat avec les autorites haitiennes, dans les 
domaines dans lesquels elle peut avoir l’effet le plus 
benefique. Selon nous, les quatre domaines d’action 
definis permettent de consolider utilement les efforts 
de la MINUSTAH. Un aspect important de la mise 
en place du plan consistera a definir et a examiner les 
outils de mesure appropries pour jauger les progres en 
fonction d’indicateurs clefs, en particulier alors que 
nous poursuivons l’examen du mandat et des effectifs 
de la MINUSTAH. 

Les activites de police sont particulierement 
importantes, comme c’est souvent le cas avec les 
missions de stabilisation. En Toccurrence l’enjeu est 
de renforcer les capacites de la Police nationale afin 
qu’elle assume progressivement la pleine responsabilite 
de la securite dans tout le pays. Nous saluons les efforts 
communs que deploient la communaute internationale et 
la MINUSTAH pour aider la Police nationale haitienne 
a atteindre les indicateurs fondamentaux enonces dans 
son plan de developpement quinquennal. 

Transformer durablement et veritablement un 
pays, comme s’y attele Haiti, est une entreprise qui 
prend du temps. Le renforcement des institutions et 
l’instauration de la bonne gouvernance en vue de 
garantir la securite, la justice et l’emploi et de rompre 
le cercle vicieux de la pauvrete et de la violence est 
un effort de longue haleine. Le defi que doit relever la 
communaute internationale consiste done a maintenir 
sa collaboration avec Haiti. La recente adoption de 
la version finale du cadre strategique integre pour 
la periode 2013-2016 elabore par les organismes 
des Nations Unies et le Gouvernement haitien est 
une avancee bienvenue en vue de la poursuite de ce 
partenariat. Nous nous felicitons que le cadre soit 
conforme au plan strategique de developpement d’Hai'ti, 
et nous encourageons la MINUSTAH, le systeme des 
Nations Unies, le Gouvernement haitien et les autres 
partenaires internationaux d’Haiti a continuer de 
cooperer etroitement pour garantir la coherence des 
objectifs et des efforts. 

M. Salifou (Togo) : Je voudrais, a l’instar des 
autres delegations, remercier M. Nigel Fisher pour sa 
presentation du rapport semestriel relatif a la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) (S/2013/139). Je le felicite par la meme 


occasion pour sa nomination en vue d’assumer Finterim 
de la Mission et l’assure du plein soutien de mon pays 
dans Faccomplissement de ses nouvelles fonctions. 

Mon propos se focalisera sur les situations 
securitaire, politique et humanitaire. 

Le secteur de la securite est l’une des reussites 
de la cooperation entre le Gouvernement haitien et la 
MINUSTAH. Le rapport du Secretaire general indique 
que la situation securitaire est restee stable en depit de la 
recrudescence des troubles civils et d’une montee de la 
grande criminalite. Mon pays se felicite de cette stabilite 
et exhorte les autorites haitiennes a poursuivre le 
processus de renforcement de la capacite operationnelle 
et de modernisation de la Police nationale et a lutter 
efficacement contre les bandes armees, principales 
sources d’insecurite dans le pays. 

Nous saluons done l’adoption par le Conseil 
superieur de la Police nationale du Plan de developpement 
2012-2016 de la Police nationale, qui definit sa vision 
strategique, ses objectifs et moyens de mise en oeuvre. 
Nous invitons les partenaires d’Haiti a continuer a 
l’accompagner afin que le deficit de financement du 
Plan soit comble pour permettre la realisation de tous 
les objectifs y inscrits. Nous appelons aussi les autorites 
competentes a conduire les actions de prevention et de 
repression de la criminalite dans le strict respect de l’etat 
de droit. Nous les encourageons, a cet effet, a poursuivre 
la modernisation du cadre juridique et institutionnel du 
secteur de la securite ainsi que du secteur judiciaire et 
penitentiaire. Nous restons toutefois preoccupes par les 
violences sexuelles et sexistes relevees par le rapport, 
en particulier a l’encontre des enfants, et saluons les 
actions entreprises par la MINUSTAH et la Police 
nationale haitienne visant a sensibiliser les potentielles 
victimes aux recours dont elles disposent. 

Concernant la situation politique, le Togo se 
felicite des progres realises par Haiti dans la stabilisation 
et l’edification de l’etat de droit, meme si la dynamique 
positive, impulsee l’annee derniere par la classe 
politique haitienne, aurait pu faire esperer une avancee 
beaucoup plus significative. En effet, l’approbation par le 
Parlement en mai 2012 de la nomination de M. Lamothe 
au poste de Premier Ministre, acte qui mettait fin a des 
mois de crises politiques et auquel se sont ajoutees la 
publication des amendements constitutionnels en attente 
de promulgation depuis juin 2011 et la creation du 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire, devraient paver 
la voie vers une sortie de crise. Tous ces evenements 
ont semble surmonter les clivages partisans de la classe 
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politique haitienne et marquer l’engagement collectif a 
organiser rapidement des elections qui auraient permis 
notamment de jauger reellement du progres de la 
democratic haitienne. 

Malheureusement, cette dynamique a ete freinee 
par les difficultes de la classe politique a s’entendre sur 
la composition et la designation de l’institution chargee 
d’organiser ces elections. A cet egard, nous saluons le 
travail accompli par la plateforme « Religions pour la 
paix », dont les interventions ont permis d’aboutir a la 
signature, le 24 decembre 2012, entre les representants 
du pouvoir executif et du Parlement, de l’accord sur les 
modalites de mise en place du College transitoire du 
Conseil electoral. Nous accueillons avec satisfaction 
les informations faisant etat de la designation prochaine 
des membres des trois pouvoirs de l’Etat devant sieger 
au sein de cet organe, ce qui est une etape importante 
vers la tenue des elections en Haiti. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris par les 
Presidents de la Republique et de l’Assemblee nationale, 
le 14 janvier dernier, lors de l’ouverture de la premiere 
session ordinaire de l’annee legislative, d’organiser des 
elections legislatives partielles, municipales et locales 
libres au cours de cette annee et de voir le pays prendre 
en charge plus de la moitie du budget electoral. A cet 
egard, nous exhortons tous les acteurs politiques haitiens 
a travailler dans une logique consensuelle afin que ces 
elections se preparent et se deroulent de fagon inclusive 
et transparente. Par ailleurs, le Togo invite les autorites 
haitiennes a poursuivre les necessaires reformes devant 
conduire a restaurer le cadre juridique de l’Etat, a creer 
et a consolider les institutions publiques et a ameliorer 
le sort de la population. 

La situation humanitaire en Haiti demeure aussi 
une grave source de preoccupation pour mon pays. 
En effet, avec le retrait progressif des organismes 
humanitaires, les conditions de vie dans les camps, 
ou sejournent toujours un nombre eleve de personnes 
deplacees internes, continuent de se degrader. Le 
rapport du Secretaire general note d’ailleurs une baisse 
significative de la prestation des services de base due a 
la diminution des fonds disponibles, et le Togo craint un 
retour de l’epidemie de cholera dont la recrudescence 
est deja annoncee. Mon pays invite done la communaute 
internationale a aider davantage les autorites haitiennes 
a investir dans la fourniture d’eau potable et dans les 
infrastructures d’assainissement afin de contrer le 
retour de l’epidemie. Mon pays estime que, faute d’une 
responsabilite juridique clairement etablie a sa charge. 


l’ONU devrait continuer a assumer sa responsabilite 
morale pour aider les autorites haitiennes a eradiquer 
cette maladie, dont l’origine est connue. 

Je voudrais terminer en appelant toute la classe 
politique et la population haitiennes a prendre la mesure 
des defis et obstacles importants qui se dressent sur leur 
chemin pour ameliorer la gouvernance de leur pays, 
stimuler la croissance et reduire la pauvrete afin de 
proscrire les luttes politiques steriles qui entravent la 
marche de leur pays vers le progres. Mon pays estime 
que la communaute internationale doit continuer de 
se tenir aux cotes d’Haiti, mais qu’il appartient aux 
Haitiens eux-memes de s’approprier les defis qui sont les 
leurs et d’y apporter les solutions les plus appropriees. 
Mais pour cela, il faut que ces institutions politiques, 
ainsi que les structures garantes de l’etat de droit soient 
renforcees et que les processus electoraux se deroulent 
de maniere libre, transparente, pacifique, credible 
et legitime afin de contribuer a la consolidation de la 
democratic dans le pays. 

Enfin, mon pays espere que le plan de 
re structuration et de reorganisation des activites de 
la MINUSTAH et son disengagement progressif 
d’Haiti, plutot que d’affaiblir l’appui apporte au pays, 
contribueront a recentrer ses efforts sur les activites 
d’interets prioritaires pour le pays. 

Le President (parle en russe ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions le Representant special par 
interim du Secretaire general, M. Nigel Fisher, pour 
son expose sur la situation en Haiti. Dans l’ensemble, 
en depit des epreuves traversees recemment par le pays, 
son gouvernement et son peuple, aides activement par 
la communaute internationale, ont reussi a stabiliser 
graduellement la situation. 

Malheureusement, le processus politique en Haiti 
reste incertain. La rhetorique politique est montee d’un 
cran ces derniers temps, ce qui n’a certainement pas 
aide a eliminer les differends entre le pouvoir executif 
et le Parlement. La tenue d’elections legislatives et 
municipales partielles pourrait favoriser l’instauration 
de la stability et de la democratic. Nous esperons que 
le Gouvernement poursuivra le processus de dialogue 
national et organisera des elections cette annee. L’ONU 
doit dument appuyer le processus electoral en Haiti. 
Toutes les forces politiques du pays doivent faire preuve 
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de calme et de retenue et regler leurs differends par le 
biais des seuls mecanismes juridiques. 

Nous avons appris avec preoccupation que les 
niveaux de criminalite dans le pays sont eleves. II est 
clair que la stabilisation sera impossible tant que la 
violence n’aura pas cesse et que les droits de tous les 
citoyens ne seront pas proteges, et tant que l’on ne 
luttera pas effectivement contre la criminalite organisee 
et la corruption. 

La Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) joue, a n’en pas douter, un role 
directeur dans tous ces domaines, comme le souligne le 
rapport du Secretaire general (S/2013/139). Les forces 
de maintien de la paix ont beaucoup a faire pour aider 
le Gouvernement de maniere energique et vigoureuse. 
A l’avenir, il faudra continuer a assister Haiti, tant 
pour ce qui est du renforcement de l’etat de droit que 
du maintien de l’ordre afin qu’a terme, seules les forces 
nationales puissent assurer la securite. 

La situation socioeconomique et humanitaire 
reste deplorable. C’estpourquoi les fonds et programmes 
des Nations Unies doivent jouer un role actif dans la 
reconstruction du pays, les activites de consolidation de 
la paix et la coordination entre les bailleurs de fonds. 

II est alarmant de constater qu’en depit d’une 
importante assistance internationale, l’epidemie de 
cholera n’a pas encore ete eradiquee. Si les cas sont en 
diminution, ils n’en sont pas moins nombreux. A cet 
egard, nous saluons les initiatives concretes actives 
et durables prises par le Secretaire general pour lutter 
contre cette maladie. 

S’agissant du plan de consolidation de la Mission, 
nous croyons que les criteres de base des ajustements 
a apporter a son mandat et a sa configuration doivent 
continuer a tenir compte des conditions de securite 
sur le terrain. Ceci est en rapport direct avec le niveau 
de preparation de la police nationale. D’une maniere 
generale, nous appuyons la proposition du Secretaire 
general tendant a focaliser le mandat de la Mission 
sur un certain nombre d’objectifs qui pourraient etre 
atteints en quatre ou cinq ans. Nous devons reconnaitre 
cependant que les objectifs annonces et les indicateurs 
devaluation sont ambitieux et doivent etre examines de 
nouveau par les membres du Conseil. 

Nous convenons que les mecanismes politiques 
internes en Haiti sont aujourd’hui de la plus haute 
importance. A l’heure actuelle, en l’absence de tels 
mecanismes, la securite, la stabilite et le developpement 


durable sont irrealisables, et done aucun changement ne 
peut etre apporte a la configuration de la Mission. La 
situation actuelle montre que le Gouvernement haitien et 
la communaute internationale - l’ONU en particulier - 
sont confrontes a une serie de difficultes complexes 
qui entravent le reglement des questions cruciales 
de la consolidation de la paix, comme par exemple la 
conclusion d’un accord national et la consolidation 
de la societe, y compris sur le plan humanitaire et 
economique. Le Gouvernement haitien doit jouer un role 
de premier plan. C’est a lui qu’incombe la responsabilite 
de l’utilisation efficace de l’aide internationale, et il doit 
jouer un role actif dans la coordination de cette aide. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Hai'ti. 

M. Gaspard (Haiti) : Je voudrais tout d’abord 
de feliciter le President du Conseil de securite d’avoir 
organise le present debat. Je voudrais aussi saluer le 
rapport du Secretaire general (S/2013/139) et feliciter 
son Representant special par interim pour son expose. 
Je voudrais enfin remercier les differents intervenants 
de leurs commentaires constructifs. 

Le debat organise aujourd’hui au Conseil de 
securite, cinq mois apres le vote de sa resolution 
2070 (2012), nous permet de voir les progres realises en 
Haiti et les principaux defis qui nous attendent. Dans 
cet ordre d’idees, il est important de faire un bref rappel 
des grands axes strategiques et des objectifs prioritaires 
de faction gouvernementale. 

Tout d’abord, sur le plan humanitaire, il s’agissait 
pour les autorites hai'tiennes de faire face aux problemes 
d’urgence, notamment la situation des sans-abri depuis 
le tremblement de terre. Il s’agissait aussi de lancer les 
grands chantiers de la reconstruction du pays, fondes sur 
les six grandes priorites, a savoir l’education, l’emploi, 
l’etat de droit, l’environnement, l’energie et l’enfant, et 
dont l’objectif est de lancer le pays de maniere durable 
et irreversible sur la voie du developpement. 

A ce jour, il est indeniable qu’Haiti a enregistre 
d’importants progres. Sur le plan humanitaire, comme 
le rapport l’a mentionne, entre 2010 et debut 2013, 
grace aux mesures adoptees par le Gouvernement, avec 
le soutien des Nations Unies et d’autres partenaires 
humanitaires, 1 178 000 deplaces ont ete reloges, soit 
une reduction globale de 77 % des sans-abri par rapport 
aux chiffres initiaux. 
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Dans la lutte contre le cholera, en depit d’une 
resurgence dans certaines regions du pays, les resultats 
des efforts multisectoriels sont encourage ants. En effet, 
la letalite a diminue, passant de 5,3 % en 2010 a 1,2 % 
a la fin de l’annee 2012. L’incidence qui etait de 43 pour 
1 000 en 2011 est a 6 pour 1 000 en 2012. L’initiative 
du Secretaire general de creer un fonds de lutte contre 
le cholera en Haiti et la nomination du docteur Paul 
Farmer viennent a point nomme. 

Sur un plan plus global, les mesures definies et 
appliquees dans de nombreux domaines commencent 
a porter leurs fruits. Dans le domaine de l’education, 
le Gouvernement a inscrit plus d’un million d’enfants 
a travers son programme de scolarisation universelle, 
avec l’aide des programmes de transfert de fonds et 
s’assure ainsi que les meres refoivent des allocations en 
especes, en guise de motivation pour continuer a garder 
leurs enfants a l’ecole et en dehors du milieu du travail. 

Sur le plan economique, les mesures prises ont 
permis de stabiliser la situation macroeconomique, 
d’attirer les investisseurs etrangers et de lutter contre le 
chomage. II en resulte la creation de milliers d’emplois 
et des perspectives socioeconomiques heaucoup plus 
reluisantes. Ainsi, le Parc industriel de Caracol, dans le 
nord du pays, l’un des plus grands pares industriels de la 
Carai'be, a ete inaugure, et peut generer dans un premier 
temps 20 000 emplois directs et jusqu’a 60 000 emplois 
indirects. De plus, il convient aussi de souligner que 
le Gouvernement a considerablement augmente les 
depenses publiques pour reconstruire des routes, 
des aeroports, des batiments publics et des projets de 
logements, creant ainsi des emplois immediats. 

Dans le domaine de l’etat de droit, sachant que 
l’independance du pouvoir judiciaire est un prealable 
a l’instauration de la culture de l’etat de droit, le 
Gouvernement Martelly-Lamothe a mis sur pied le 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire et pourvu les 
postes vacants a la Cour de cassation, la plus haute 
juridiction du pays. D’autres mesures prises concernent 
la formation du personnel judiciaire, l’augmentation 
des centres penitentiaries, la lutte contre la detention 
preventive prolongee et l’augmentation des tribunaux de 
paix. Toutes ces initiatives visent a proteger et a garantir 
le respect des droits de l’homme. 

Dans le domaine de la reforme de l’Etat, le 
Gouvernement a entrepris de reformer l’administration 
publique a travers le programme-cadre de reforme de 
l’Etat, qui a ete lance en octobre dernier et qui s’etendra 
sur cinq ans, de 2012 a 2017. Ce programme a ete mis 


sur pied suite au constat du manque d’efficacite de 
l’administration publique dans sa mission de service 
public. II vise a moderniser l’administration publique et 
la rendre plus apte a desservir la population. 

En matiere de lutte contre la corruption, le 
Gouvernement a renforce les dispositifs deja existants 
en les dotant de moyens necessaries. Ainsi, grace 
aux efforts de l’Unite de lutte contre la corruption, 
pres de 200 fonctionnaires de l’Etat impliques dans 
le detournement des fonds destines au programme 
de scolarisation universelle ont ete arretes et traduits 
devant la justice. 

Sur le plan politique, ma delegation prend acte 
des preoccupations exprimees a propos du retard 
enregistre dans l’execution du calendrier electoral lie 
a l’organisation des elections legislatives partielles, 
municipales et locales. Elle reaffirme la volonte 
manifeste du Gouvernement de travailler a la tenue de 
ces joutes, au plus vite, dans les meilleures conditions 
d’honnetete et de transparence, et dans le strict respect 
des normes democratiques. 

A ce propos, le Gouvernement salue avec ferveur la 
designation recente des trois representants du Parlement 
au Conseil electoral permanent charge d’organiser ces 
elections, afin de completer le tiers du Senat et de mettre 
en place les pouvoirs locaux, des maillons importants 
dans le renforcement de la gouvernance democratique 
que le President de la Republique et le Premier Ministre 
appellent de leurs veeux. 

Sur le plan de la securite, dans l’ensemble, la 
situation s’est considerablement amelioree, grace aux 
efforts de la Police nationale haitienne, appuyee par la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Selon certaines etudes, en 2012, Haiti a 
enregistre huit homicides pour 100 000 habitants, taux 
nettement inferieur a celui des autres pays de la region, 
qui est de 25 pour 100 000 habitants. Le climat est done 
satisfaisant sur le plan de la securite. 

A ce compte, le succes eclatant du vingt-et- 
unieme Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communaute des Caraibes, tenu en fevrier dernier a 
Port-au-Prince, constitue un motif de satisfaction pour 
les autorites haitiennes. Tous ces faits nous montrent 
done qu’il existe un grand decalage entre la perception 
et la realite. Le Gouvernement entend poursuivre ses 
efforts en vue de maximiser la securite dans le pays. 

Ainsi, le Plan de developpement de la Police 
nationale haitienne pour la periode 2012-2016 prevoitune 
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augmentation progressive de 10 000 a 15 000 membres 
en 2016 et vise a professionnaliser davantage l’institution 
et a renforcer ses capacites operationnelles. En ce 
sens, ma delegation salue le travail de la MINUSTAH 
et soutient son plan de consolidation propose pour la 
periode 2013-2016. Elle en profite egalement pour 
remercier tous les pays amis fournisseurs de contingents 
a la MINUSTAH. 

Sur le plan social, le Gouvernement haitien, avec 
l’aide de nombreuses agences internationales, comme 
la Banque Mondiale et l’UNICEF, a lance de nombreux 
programmes sociaux, dont l’objectif est de creer un socle 
de protection sociale dans le pays. Ces programmes 
ont permis de reduire l’extreme pauvrete a laquelle de 
nombreuses families etaient confrontees. 

En depit de tous ces progres palpables, de 
nombreux defis nous attendent. Ils touchent des questions 
humanitaires et des questions plus structurelles qui 
concernent le developpement d’Haiti. Je voudrais mettre 
l’accent sur deux d’entre eux. 

Le premier concerne la question du financement 
des programmes et projets de reconstruction et de 
developpement definis par le Gouvernement. Cette 
question reste et demeure le probleme central. Pour faire 
face aux situations d’urgences, telles que celles ayant 
trait aux conditions de vie dans les camps des deplaces, 
a l’insecurite alimentaire et plus generalement aux 
problemes globaux de reconstruction, la mobilisation 
des ressources est fondamentale. C’est l’occasion pour 
moi de remercier les principaux pays amis donateurs 
et de leur reiterer un appel a maintenir intactes leur 
generosite et leur comprehension a l’endroit d’Haiti afin 
de contribuer dans la duree a l’ceuvre de reconstruction 
de la nation. 

Le deuxieme defi concerne la question de 
la vulnerability du pays face aux catastrophes 
naturelles. Sans une meilleure prise en compte de cette 
problematique, les taches de reconstruction ne pourront 
pas etre menees a bien. 

Enfin, le Gouvernement haitien s’est fixe comme 
objectif fondamental de mettre de maniere durable 
et irreversible le pays sur la voie du developpement, 
prealable indispensable a l’amelioration durable des 
conditions d’existence de la population. II a la volonte 
politique necessaire et est bien conscient que les acteurs 
haitiens doivent etre les veritables protagonistes de ce 
projet ambitieux. Mais il est aussi conscient que, compte 
tenu des ressources limitees du pays, il a besoin du 


soutien reel et efficace des partenaires internationaux 
pour y arriver. Le Gouvernement renouvelle done son 
engagement a cooperer pleinement avec ces derniers et 
avec le Conseil. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M” e Ribeiro Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
cet important debat. Je remercie egalement M. Nigel 
Fisher de son expose et de son excellent travail en tant 
que Representant special par interim du Secretaire 
general et chef par interim de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Je 
salue la declaration que vient de faire l’Ambassadeur 
haitien, M. Gaspard, ainsi que la participation a 
notre debat de M. Fernando Carrera Castro, Ministre 
guatemalteque des affaires etrangeres. 

Le Bresil apprecie l’idee d’un plan de consolidation 
qui anticipe les conditions d’une transition viable a 
partir de la presence des Nations Unies en Haiti, en 
tenant compte de la situation sur le terrain en matiere 
de securite. Nous sommes d’accord sur le fait que les 
taches accomplies aujourd’hui par la MINUSTAH 
devraient etre progressivement transferees aux autorites 
haitiennes, a mesure que le renforcement des capacites 
nationales le permet. Nous appuyons egalement l’idee 
d’un ajustement des effectifs militaires, la MINUSTAH 
preparant progressivement son retrait. 

La reduction de la presence des Nations Unies 
en Haiti ne doit toutefois pas etre motivee par des 
considerations financieres. Bien que nous comprenions 
qu’il y ait actuellement des restrictions budgetaires, la 
situation sur le terrain et l’evaluation des capacites du 
Gouvernement haitien d’assumer les responsabilites 
devraient etre les facteurs decisifs pour determiner le 
niveau et la nature de la presence future des Nations 
Unies en Haiti. Si nous laissons des besoins financiers 
determiner le rythme de la transition, nous nous 
ecarterons de la strategic de sortie responsable et 
controlee que le Conseil de security s’est engage a 
suivre. 

Le plan de consolidation de la MINUSTAH doit 
etre pris en main par les Haitiens en tant que cadre pour 
la creation des capacites essentielles. Il doit inclure un 
veritable partenariat axe autour des principaux objectifs 
communs. Il doit egalement permettre de s’assurer que 
lorsqu’il sera temps de transferer les responsabilites, 
les partenaires, institutions, fonds et programmes 
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internationaux et, surtout, le Gouvernement haitien 
uniront leurs efforts dans le cadre d’une strategic 
coherente et que l’appui et les ressources necessaires 
seront fournis. 

Cela est particulierement important en ce qui 
concerne la Police nationale haitienne. Nous nous 
felicitons qu’Haiti se soit engage a renforcer la Police 
nationale et a modifier son processus de recrutement 
pouratteindrel’objectifd’uneffectifde 15 OOOpoliciers 
d’ici a 2016. 

De meme, la bonne organisation par Haiti des 
prochaines elections est une etape essentielle dans les 
efforts deployes par le pays pour exercer pleinement 
ses responsabilites institutionnelles et politiques. A cet 
egard, un appui international soutenu sera egalement 
necessaire. Le renforcement de l’etat de droit, la 
democratic et les droits de l’homme jouent egalement 
un role central dans la consolidation de la stability. 

N’oublions pas, toutefois, que la croissance 
economique, qui comporte la creation d’emplois et 
l’integration sociale, est un aspect absolument essentiel 
de la stability en Haiti. C’est la priorite premiere qui doit 
continuer de determiner la maniere dont la communaute 
internationale aborde la situation dans le pays. 

L’engagement international reste essentiel pour 
le renforcement, de maniere integree, de capacites 
cruciales dans ces domaines clefs. Le Bresil reaffirme 
son engagement a long terme a l’egard d’Haiti dans ce 
domaine. 

Haiti, pays frere, a realise des avancees 
considerables vers son relevement a la suite d’une 
des pires catastrophes de notre epoque. Pourtant, la 
capacite de resistance d’Haiti a de nouveau ete mise a 
l’epreuve. Les effets de la derniere saison d’ouragans 
et la hausse du cout de la vie aggravent une situation 
tres difficile qui continue d’appeler l’attention constante 
de la communaute internationale. II est communement 
admis que, malgre les progres realises, beaucoup reste 
encore a faire. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par le fait 
qu’en raison de restrictions budgetaires, des partenaires 
internationaux importants cessent de fournir une 
assistance au pays, malgre des besoins humanitaires qui 
suscitent des inquietudes. Cette tendance ne correspond 
pas au plan de consolidation de la MINUSTAH presente 
dans le rapport du Secretaire general (S/2013/139) dont 
nous sommes saisis. De fait, cela contredit l’un de 
ses postulats de base. Seuls des efforts energiques et 


soutenus visant a mobiliser les ressources necessaires 
pour assumer les fonctions que la MINUSTAH cessera 
progressivement de remplir permettront une mise en 
oeuvre efficace du plan de consolidation. 

En tant que veritable partenariat, dans le plein 
respect de la souverainete d’Haiti, la strategic de 
consolidation envisage egalement des mesures que seuls 
les Haitiens pourront prendre. Ces mesures necessitent 
un climat de cooperation et une volonte de servir les 
interets superieurs de la population haitienne et de mettre 
en place un systeme politique pleinement operationnel. 
Nous ne doutons pas que tous les acteurs politiques 
haitiens poursuivront le dialogue et la consolidation de 
la democratic. 

Comme l’ont reconnu le Conseil de securite et le 
Groupe des Amis d’Haiti en janvier, la tenue d’elections 
locales et legislatives est une etape essentielle pour 
qu’Haiti s’engage dans la voie de la paix, de la stabilite 
et du developpement. Le Bresil attend des dirigeants 
haitiens qu’ils repondent a cet appel et prennent les 
mesures necessaires pour s’assurer que des elections se 
tiendront dans les plus brefs delais. 

Nous prenons acte des efforts deployes recemment 
et des initiatives constructives visant a faire avancer le 
processus politique et nous encourageons la prise de 
mesures supplementaires en ce sens. Nous continuons 
de penser qu’Haiti est en mesure d’edifier le consensus 
necessaire pour aller au bout de ce processus complexe, 
dans le but de mettre en place les conditions necessaires 
a une cooperation accrue, a l’investissement et a la 
consolidation des institutions. 

Le Gouvernement et le peuple haitiens peuvent 
continuer de compter sur l’engagement et la solidarity 
sans faille du Bresil. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe 
des Amis d’Haiti, compose par l’Argentine, le Bresil, 
le Canada, le Chili, la Colombie, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, le Guatemala, le Perou et mon 
pays, l’Uruguay. Je tiens a vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat afin 
d’examiner le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2013/139) sur la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 
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Le Groupe des Amis d’Haiti salue la presence du 
Representant special par interim du Secretaire general 
pour Haiti et chef par interim de la MINUSTAH, 
M. Nigel Fisher. Nous le remercions de son expose 
detaille et d’avoir pris la tete de la Mission en cette 
periode decisive. Le Groupe voudrait egalement 
remercier et saluer l’Ambassadeur Mariano Fernandez 
Amunategui pour son devouement en tant que 
Representant special du Secretaire general pour Haiti et 
chef de la MINUSTAH. 

Le renforcement de l’etat de droit et des institutions 
democratiques, la creation d’une culture politique 
propice a la recherche d’un consensus et l’amelioration 
des conditions socioeconomiques sont des elements 
essentiels pour assurer sur le long terme une plus grande 
stabilite et prosperity en Haiti. A cet egard, le Groupe 
des Amis d’Haiti encourage vivement tous les acteurs 
politiques haitiens a dialoguer et cooperer davantage 
pour consolider la democratic dans leur pays. Le Groupe 
rappelle qu’il est important d’organiser en temps voulu, 
avec l’aide de la MINUSTAH, des elections legislatives 
partielles, municipales et locales qui soient libres, 
transparentes etregulieres. Ces elections constituent une 
etape essentielle et prioritaire vers la stabilite durable, 
le relevement et le developpement d’Haiti. La mise en 
place effective du Conseil electoral du pays representera 
une etape majeure en ce sens. A cet egard, le Groupe des 
Amis d’Haiti espere que des progres seront faits vers la 
nomination, le plus rapidement possible, de membres du 
College transitoire du Conseil electoral permanent. 

Le Groupe des Amis d’Haiti reconnait le role 
essentiel joue par la MINUSTAH en vue de garantir 
la stabilite et la securite en Haiti et felicite la Mission 
de continuer d’assister le Gouvernement haltien afin 
d’assurer un environnement sur et stable. 

Le Groupe des Amis d’Haiti observe que 
la situation securitaire d’ensemble est demeuree 
relativement stable en Haiti, bien que ponctuee par 
une recrudescence des troubles civils et une montee 
de la grande criminalite, depuis la publication du 
precedent rapport du Secretaire general (S/2012/678). 
Cela a permis a la MINUSTAH de proceder a un retrait 
progressif, tel que decrit dans la resolution 2070 (2012) 
du Conseil, sans mettre en peril la securite et la stabilite 
d’Haiti. 

Le Groupe se felicite de la presentation d’une 
version concise du plan de consolidation de la 
MINUSTAH pour 2013-2016. Ce plan a ete examine avec 
le Gouvernement haltien et decrit la portee d’un plan de 


consolidation adaptable, les risques et difficultes poses 
et un ensemble de taches essentielles realisables dans 
un delai raisonnable sur lesquelles la Mission devrait 
se concentrer, et il prevoit la poursuite du recentrage 
de ses principaux poles d’activite que sont la securite 
et l’appui. L’objectif de tout cela est de permettre aux 
autorites haitiennes d’assumer progressivement les 
responsabilites essentielles pour l’avenir de leur pays. 

Le Groupe des Amis d’Haiti reaffirme qu’il est 
important que le Gouvernement haltien s’engage a 
renforcer l’etat de droit et a faire de nouveaux progres 
en ce qui concerne la reforme du secteur de la securite. 
A cet egard, le Groupe souligne le role fondamental de 
la Police nationale haitienne pour assurer la securite 
et la stabilite en Haiti et insiste sur la necessite de 
mener a son terme le processus de renforcement, de 
professionnalisation et de reforme en cours des forces 
de police pour leur permettre d’etre a meme d’assurer 
pleinement la securite du pays. 

Le Groupe des Amis d’Haiti reaffirme son 
attachement a la politique de tolerance zero des 
Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des abus 
sexuels, et dans ce domaine, nous attendons de tout le 
personnel des Nations Unies qu’il observe les normes 
de conduite les plus elevees. Le Groupe exhorte tous les 
acteurs concernes a prendre leurs responsabilites afin 
d’eviter que de tels cas se produisent, d’enqueter sur les 
allegations eventuelles et de veiller a ce que les auteurs 
repondent de leurs actes. 

Le Groupe se felicite des progres importants 
accomplis en 2012 pour ce qui est de la reinstallation 
des personnes deplacees par le seisme de 2010. 
Toutefois, nous sommes preoccupes par la deterioration 
des conditions de vie dans les camps encore ouverts et 
notamment, par la situation des femmes et des enfants, 
ce qui illustre bien les defis humanitaires qu’Haiti doit 
encore relever. 

Le Groupe des Amis est conscient des efforts 
que ne cessent de deployer le Gouvernement d’Haiti, 
la MINUSTAH et d’autres pour proteger les groupes 
vulnerables, mais il constate aussi avec preoccupation 
que le secteur de la justice penale doit imperativement 
ameliorer la maniere dont il donne suite aux plaintes 
pour viol et crimes graves contre les mineurs. Aussi 
langons-nous un appel urgent a redoubler d’efforts en 
matiere de prevention et de repression de la violence a 
l’egard des femmes et des enfants. 
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Ces defis et d’autres, notamment les initiatives 
pour eradiquer le cholera, nous rappellent combien 
il importe que la communaute internationale et le 
Gouvernement haitien continuent de cooperer pour 
repondre aux besoins du peuple haitien. A cet egard, le 
Groupe des Amis salue les efforts de la communaute des 
donateurs et les invite a tenir sans retard les promesses 
qu’ils ont faites. 

Le Groupe des Amis sait bien que securite, 
developpement et stability sont intimement lies et qu’ils 
se renforcent mutuellement. C’est pourquoi il insiste 
sur la necessite de s’attaquer serieusement au probleme 
du chomage et de la prestation des services sociaux de 
base. Parallelement, le Groupe rappelle qu’il ne saurait 
y avoir de stabilite ni de developpement durable en Haiti 
sans renforcement des institutions democratiques et sans 
processus democratique credible. Dans ce contexte, le 
Groupe souligne qu’il importe de promouvoir l’etat de 
droit en renforgant les institutions du pays, et reaffirme 
en outre qu’il revient a la MINUSTAH d’appuyer l’Etat 
haitien dans les domaines de la bonne gouvernance, de 
l’elargissement de l’autorite de l’Etat et de la promotion 
et de la protection des droits de l’homme, conformement 
a son mandat. 

Enfin, le Groupe des Amis reaffirme sa solidarity 
avec le peuple et le Gouvernement haitiens et son 
engagement a leurs cotes dans leur quete de stabilite 
et leurs efforts de reconstruction, de relevement, de 
developpement socioeconomique et de consolidation 
democratique. Nous exprimons notre soutien aux 
femmes et aux hommes de la MINUSTAH et saluons 
leur devouement et leurs efforts inlassables en faveur du 
relevement et de la stabilite en Haiti. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation se felicite de l’organisation du present debat, 
et nous saluons la presence parmi nous aujourd’hui 
du Ministre guatemalteque des affaires etrangeres. 
Nous remercions aussi le Representant special par 
interim du Secretaire general, M. Nigel Fisher, de son 
expose et nous tenons a remercier tout particulierement 
l’Ambassadeur Mariano Fernandez Amunategui pour 
la maniere dont il a, jusqu’a tout recemment, dirige la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). 


Le Chili s’associe a la declaration que vient de 
faire le Representant permanent de l’Uruguay au nom 
du Groupe des Amis d’Hai'ti. 

Comme nous avons pu le voir, en 2012, le 
processus en cours en Haiti a franchi plusieurs caps 
importants : l’approbation par le Parlement du nouveau 
Gouvernement, la mise en place du Conseil superieur 
du pouvoir judiciaire et la publication des amendements 
a la Constitution du pays, qui sont autant d’avancees 
que la communaute internationale doit saluer. De la 
meme maniere, des initiatives telles que la definition du 
plan strategique de developpement d’Hai'ti, le nouveau 
mecanisme de cooperation et le plan de developpement 
strategique de la Police nationale haitienne pour 2012- 
2016 sont aussi des exemples pertinents du processus 
en cours. 

En depit de ce qui precede, il reste encore des 
domaines ou des progres sont d’urgence necessaires, 
notamment le renforcement des institutions, la 
consolidation de l’etat de droit et l’amelioration de 
la situation socioeconomique de la population, tous 
fondamentaux pour garantir la securite, la stabilite, 
la gouvernance et le progres socioeconomique du 
peuple haitien. Pour y parvenir, un dialogue politique 
entre les differentes branches de l’Etat est absolument 
indispensable. C’est le seul moyen de degager un 
consensus durable qui permettra d’edifier une societe 
ouverte en Haiti respectant pleinement les droits de 
l’homme et capable de relever les defis rencontres. 
Tout en reaffirmant la volonte du Chili de travailler 
avec Haiti aux niveaux multilateral et bilateral, nous 
demandons aux autorites hai'tiennes de prendre sans 
delai des mesures pour favoriser ce dialogue politique 
et la quete d’un consensus. A cet egard, la tenue, avec 
l’appui de la MINUSTAH, d’elections nationales, 
municipales et locales libres, regulieres et credibles est 
un aspect fondamental du processus et requiert la mise 
en place et l’entree en fonction sans tarder du Conseil 
electoral permanent. 

Ma delegation reconnait le role central joue par 
la MINUSTAH dans le maintien d’un environnement 
stable et securise en Haiti et dans les progres accomplis 
par la Police nationale haitienne en ce sens. Malgre la 
recrudescence des troubles civils et de la criminalite, 
la stabilite de la situation en matiere de securite a 
permis a la Mission de travailler a sa reconfiguration, 
conformement a ce qui avait ete prevu a l’occasion du 
dernier renouvellement de son mandat. A cet egard, 
ma delegation accueille avec satisfaction le plan de 
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consolidation de la MINUSTAH pour la periode 2013- 
2016 et se felicite que des cibles et objectifs concrets 
aient ete definis dans les domaines du renforcement des 
capacites de la police, du renforcement des capacites 
electorates, de l’etat de droit, des droits de l’homme et 
de la gouvernance, le tout avec l’accord des autorites 
haitiennes. De meme, nous voyons d’un bon ceil l’examen 
strategique que ce plan va susciter. Cela permettra a la 
Mission d’utiliser plus efficacement ses ressources et 
de mieux evaluer ses resultats, afin que le transfert des 
responsabilites aux autorites haitiennes se fasse sans 
heurt et de maniere durable. 

A cet egard, nous insistons sur le fait que toute 
reduction du budget de la Mission doit etre justifiee par 
la situation observee sur le terrain et egalement tenir 
compte du lien qui existe entre activites de securite 
et activites de developpement, au sein duquel les 
projets a effet rapide, les programme reduction de la 
violence de proximite et les autres initiatives d’aide a 
la population locale jouent un role determinant. A cet 
egard, ma delegation salue l’initiative du Secretaire 
general en faveur de l’elimination du cholera en Haiti et 
le travail accompli par la MINUSTAH dans ce domaine, 
et nous appelons les donateurs a tenir leurs promesses 
financieres. 

S’agissant des priorites de la police, nous 
esperons en particulier que la Police nationale haitienne 
pourra continuer d’assumer progressivement des 
responsabilites accrues en matiere de securite publique, 
conformement a son plan de developpement 2012-2016. 
Pour ce faire, il est indispensable de mener a bien le 
processus annuel de recrutement et de formation 
de la police, ce qui exige des efforts de la part non 
seulement des autorites haitiennes, mais egalement 
de la communaute internationale. Le Gouvernement 
chilien poursuivra ses projets de cooperation bilaterale 
en matiere de formation de la police. 

Depuis le tremblement de terre devastateur qui 
a frappe Haiti en 2010, jusqu’a maintenant, les progres 
- qui ont abouti a un recul de 75 % de la population 
deplacee et vivant des camps de refugies - attestent 
de l’enorme travail abattu a cet egard par les autorites 
haitiennes, appuyees par l’ONU, et font la preuve 
tangible que la volonte concertee des differents acteurs 
peut aboutir a des resultats positifs. 

Ma delegation tient a reaffirmer a quel point une 
interaction entre les autorites haitiennes est importante 
pour maintenir la stability politique et realiser le 
developpement. Sans cette interaction positive, il sera 


impossible de relever correctement les defis que ne 
manqueront pas de presenter le renforcement de l’etat de 
droit et la consolidation des institutions democratiques, 
notamment en ce qui concerne l’administration de 
la justice, les droits de l’homme, l’administration 
penitentiaire, la lutte contre les violences sexistes et la 
protection des mineurs. Il est tout aussi fondamental 
de jeter les bases du developpement en attirant les 
investissements et en creant des emplois, ce qui 
permettra de surmonter le contexte socioeconomique 
difficile et la degradation de la securite alimentaire en 
Haiti. 

Reaffirmant son engagement et sa solidarity avec 
les autorites et le peuple haitiens, le Gouvernement 
chilien estime qu’il est necessaire de continuer a cooperer 
pour le renforcement des capacites institutionnelles 
en Haiti, en respectant le principe de la prise en main 
nationale. L’avenir de la nation haitienne l’exige. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Une fois encore, ma delegation prend 
la parole au cours du debat semestriel consacre a la 
question concernant Haiti, preuve s’il en etait besoin de 
Tattachement de l’Espagne a ce pays d’Amerique latine 
et des Caraibes qui nous est si proche. Haiti est un pays 
ami, et nous sommes des amis d’Haiti. C’est pourquoi, 
tout en m’associant a la declaration qui sera faite 
incessamment par le Chef de la delegation de l’Union 
europeenne, je voudrais faire une serie d’observations 
supplementaires a titre national. 

Depuis le terrible seisme qui a ravage Haiti 
en janvier 2010, l’Espagne appuie resolument la 
reconstruction du pays. Cela etant, la faiblesse 
institutionnelle haitienne n’a pas encore permis de 
retrouver les niveaux d’execution souhaitables, de sorte 
que l’aide versee n’a pas deploye son plein potentiel. 
C’est le message qu’a transmis notre Secretaire d’Etat 
a la cooperation internationale et a l’Amerique latine a 
S. E. le President Martelly ainsi qu’au Premier Ministre 
Lamothe durant la visite qu’il a effectuee en Haiti en 
fevrier dernier. 

Le Gouvernement du President Martelly a oeuvre 
avec determination pour tenter de regler les problemes 
endemiques du systeme politique hai'tien. Neanmoins, il 
n’a pas encore totalement reussi a faire en sorte que les 
institutions haitiennes fonctionnent de maniere fluide. 
Les elections locales et le renouvellement d’un tiers du 
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Senat n’ont toujours pas eu lieu, du fait de l’incapacite 
des acteurs politiques a former le Conseil electoral 
permanent prevu par la Constitution de 1987, et qui, a 
ce jour, n’a toujours pas pu etre constitue officiellement. 
Des progres partiels ont ete enregistres ces derniers 
jours, comme l’a evoque le representant d’Haiti, et 
nous nous en felicitons. Cependant, le processus reste 
inacheve a ce jour. 

L’Espagne lance un appel clair et persuasif a 
tous les acteurs politiques haitiens pour qu’ils assument 
leurs responsabilites et s’efforcent de parvenir a un 
fonctionnement fluide et previsible de leurs institutions. 
Comme le Conseil de securite l’a deja declare, le 
processus electoral qui n’a que trop tarde doit etre lance 
dans le courant de cette annee. 

La solidite de certaines institutions politiques 
permettra de faire avancer le travail de reconstruction de 
maniere beaucoup plus efficace que ce que l’on a observe 
jusqu’ici. En outre, Haiti confortera a l’international son 
image de pays en pleine transformation en un Etat sur, 
stable et socialement equitable. 

Je tiens, pour terminer, a remercier, au nom de 
ma delegation, le Secretaire general pour son rapport 
semestriel (S/2013/139) sur les activites de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), ainsi que pour le plan de consolidation 
2013-2016 de la MINUSTAH, annexe audit rapport. 

En depit de certains progres, il reste de nombreux 
defis a relever en Haiti. Pour les relever et satisfaire les 
attentes de la population, il est indispensable que les 
dirigeants politiques haitiens redoublent d’efforts et 
renouvellent leur engagement en faveur du processus de 
reconstruction et de stabilisation du pays. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) : Je 
prends la parole au nom de l’Union europeenne et de 
ses Etats membres. La Croatie, pays adherent; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldavie et l’Armenie se rallient a la 
presente declaration. 


Je voudrais d’abord remercier M. Nigel Fisher 
pour son expose, ainsi que le representant d’Haiti pour sa 
declaration. Lors de notre derniere intervention devant 
le Conseil de securite, l’Union europeenne avait salue 
une relative stabilisation du cadre politique depuis la 
nomination en mai 2012 du nouveau Premier Ministre, 
M. Laurent Lamothe. L’Union europeenne avait 
aussi exprime le souhait de voir avancer les reformes 
politiques rendues possibles par l’entree en vigueur, 
debut 2012, d’un certain nombre d’amendements a la 
Constitution de 1987. Nous reiterons notre plein appui 
aux efforts du President Martelly et du Premier Ministre 
Lamothe pour avancer dans le renouveau economique, 
politique et social d’Haiti. 

Dans ce contexte, nous constatons avec regret que 
la persistance d’un climat politique tendu, le manque 
de cooperation et une tendance a une confrontation 
politique qui ne mene nulle part aient empeche jusqu’a 
present l’avancement de ces reformes, dont le systeme 
democratique haitien, encore fragile, a pourtant fort 
besoin. Il est particulierement preoccupant que les 
differentes parties impliquees n’aient pas encore 
reussi a trouver un accord sur la mise en place du 
Conseil electoral, ce qui a empeche de fixer la date des 
prochaines elections. 

Nous ne pouvons que renouveler notre appel 
a tous les acteurs interesses a ceuvrer avec le sens 
des responsabilites et dans l’interet de l’ensemble de 
la societe haitienne. L’Union europeenne appuie la 
demande du Secretaire general pour que des elections 
libres, regulieres et transparentes se tiennent sans delai, 
et confirme sa disponibilite a contribuer financierement 
a l’organisation des prochaines elections et au 
renforcement des capacites du futur Conseil electoral 
permanent. 

Cependant, nous constatons que cette perte de 
vitesse dans le processus de reforme ne se limite pas 
aux questions electorales. Nous partageons les reserves 
exprimees dans le rapport du Secretaire general 
(S/2013/139) sur un certain nombre de domaines dans 
lesquels peu de progres, voir des reculs, ont ete observes. 
Je me refere, entre autres, aux faiblesses persistantes dans 
le secteur de la justice, aux nominations arbitraires dans 
plusieurs secteurs clefs de l’administration de l’Etat, a 
des episodes d’eviction forcee des personnes deplacees 
vivant encore dans les camps, ou a la persistance d’un 
climat d’impunite. Dans l’ensemble, ces constatations se 
traduisent par un bilan assez mitige sur l’amelioration 
de la gouvernance, alors que le President Martelly a fait 
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de l’avancement de l’etat de droit une des priorites de sa 
presidence, et ce, a juste titre. 

L’Union europeenne continuera, dans le cadre 
de son dialogue politique avec Haiti, de rappeler a tous 
les acteurs concernes l’urgence d’adopter une approche 
plus ouverte dans les relations interinstitutionnelles et 
d’ceuvrer pour arriver a un consensus national sur un 
nombre limite mais realiste de reformes politiques et 
socioeconomiques sur lesquelles avancer en cooperation 
avec les partenaires internationaux. 

En ce qui concerne les aspects du rapport du 
Secretaire general surtout lies a l’activite de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), l’Union europeenne confirme son appui 
et son appreciation pour la contribution a la securite et a 
la stabilite que la Mission continue d’apporter en Haiti. 
Nous saluons le plan de consolidation de la Mission et 
de concentration des activites futures autour des quatre 
taches essentielles proposees par le Secretaire general. 

En coordination avec les autres donateurs, et 
dans le cadre de ses programmes de cooperation avec 
Haiti, l’Union europeenne apportera sa contribution 
pour prendre la releve dans le soutien des taches qui 
ne feraient plus partie du mandat de la MINUSTAH, 
ainsi que pour accompagner le transfert progressif des 
competences mandatees de la MINUSTAH aux autorites 
haltiennes. A cet egard, le soutien de l’Union europeenne 
au vaste programme de reformes de l’administration de 
l’Etat, annonce par le Gouvernement en novembre 2012, 
devrait faciliter ce transfert par une amelioration des 
capacites des institutions haltiennes. 

L’Union europeenne continuera de reflechir a 
d’autres possibles interventions dans la reforme du 
secteur de la securite, y compris dans le domaine de 
la cooperation transfrontaliere avec la Republique 
dominicaine, pour appuyer les actions du Gouvernement. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
remercie la delegation de la Federation de Russie d’avoir 
organise le present debat. Je salue aussi la presence 
de M. Nigel Fisher, Representant special par interim 
du Secretaire general en Haiti, et le remercie de son 
evaluation de la situation sur le terrain. 

C’est avec un grand interet que le Mexique a pris 
note de revaluation qui a ete faite de la situation qui 
regne en Haiti sur les plans politique et socioeconomique 


et en matiere de securite. Nous considerons qu’il 
est necessaire que la communaute internationale et 
l’ONU redoublent d’efforts pour jeter les bases du 
developpement durable dans ce pays. Le rapport du 
Secretaire general (S/2013/139) qui nous a ete presente 
aujourd’hui brosse un panorama complexe et propose un 
plan de consolidation afin de concentrer les efforts de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) dans des domaines specifiques en vue de 
promouvoir la stabilite politique. 

Nous approuvons les quatre domaines prioritaires 
identifies dans le plan, a savoir le developpement de la 
police, le renforcement des capacites electorates, l’etat 
de droit et les droits de l’homme, et la gouvernance. 
Toutefois, nous trouvons preoccupants que soient 
laissees de cote certaines mesures qui s’etaient revelees 
positives, comme les projets a effet rapide, qui, 
parallelement a la mise en place de strategies d’aide 
au relevement economique et de projets a moyen et a 
long terme, ont permis de repondre aux besoins qui 
subsistent sur le plan humanitaire, dans le domaine de 
la sante et en ce qui concerne la securite alimentaire et 
les infrastructures de base. 

Nous sommes nous aussi d’avis que, meme si la 
Mission peut compter sur d’autres acteurs presents sur 
le terrain, y compris les particuliers, la MINUSTAH 
ne saurait se desinteresser des taches a mener dans des 
domaines essentiels comme l’education, 1’alimentation 
et l’agriculture, qui peuvent constituer des sources 
d’instabilite sur le long terme. II est necessaire que 
la communaute internationale s’engage de maniere 
continue et determinee, et, a cet egard, le Mexique 
lance un appel au Conseil de securite, aux institutions 
specialises des Nations Unies et aux partenaires et 
organismes internationaux, pour qu’ils continuent de 
cooperer avec la population et les autorites haltiennes 
afin de relever les defis socioeconomiques qui pesent 
sur Haiti. 

Le Mexique se felicite de la nomination des 
membres du College transitoire du Conseil electoral 
permanent, et espere que sa prochaine integration sera 
le point de depart de l’organisation des elections locales 
et municipales. II est indispensable qu’en Haiti regne 
une culture orientee vers la formation de consensus 
pour traiter les questions prioritaires touchant au 
developpement de File. II faut accorder une attention 
similaire au developpement des capacites de la Police 
nationale ha'itienne, afin qu’elle puisse couvrir la totalite 
du territoire et s’attaquer efficacement a la criminalite. 
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Le Mexique tient a souligner la decision prise 
il y a quelques jours de renouveler, avec l’assentiment 
du Gouvernement haitien, le mandat de l’Expert 
independant charge d’examiner la situation des droits 
de l’homme en Haiti. Le Conseil des droits de l’homme 
a dresse le bilan de la situation des droits de l’homme 
dans ce pays, prenant en compte l’engagement du 
Gouvernement d’ameliorer la qualite de vie de ses 
citoyens. Son travail completera sans aucun doute 
les travaux de la MINUSTAH en faveur de la bonne 
gouvernance du pays. 

Le Mexique reaffirme son plein appui a la 
MINUSTAH et salue le courage des hommes et des 
femmes deployes pour ameliorer la situation en Haiti. 
Le Gouvernement mexicain continuera d’appuyer le 
renforcement institutionnel dans le pays, ainsi que 
les projets a moyen et a long terme. Nous demandons 
instamment que, dans une eventuelle reconfiguration 
du mandat de la Mission, Ton prenne en compte les 
observations faites aujourd’hui par les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, ainsi que par les 
membres de la communaute internationale, tous attaches 
a la stability et au developpement a long terme d’Haiti. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : J’aimerais tout 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, ainsi que 
la delegation de la federation de Russie d’avoir organise 
le present debat sur Haiti. 

Nous tenons ce debat alors qu’Ha'iti se trouve 
face a des choix importants afin de determiner son 
avenir, plus de trois ans apres le seisme devastateur qui 
a touche le pays. En 2012, nous avons constate qu’Ha'iti 
demeurait vulnerable aux catastrophes naturelles, 
lorsque l’ouragan Sandy et la tempete tropicale Isaac 
ont frappe le pays. Le Canada a repondu en fournissant 
de l’aide humanitaire d’urgence afin d’aider les gens 
les plus vulnerables en Haiti. Des progres ont ete 
accomplis au cours de la derniere annee sur les plans de 
la reconstruction et du developpement. 

Toutefois, Timpasse qui persiste dans 
l’organisation des elections senatoriales et municipales 
grandement attendues souleve de serieuses questions 
sur les institutions democratiques haitiennes. En 
encourageant un Conseil electoral legitime et credible 
a organiser ces elections, les dirigeants hai'tiens 
ont l’occasion de reaffirmer leur engagement et de 
demontrer leur respect des principes democratiques. 


Si les elections n’ont pas lieu en 2013, il sera de plus 
en plus difficile pour la communaute internationale 
d’accepter les excuses et les retards. Ces elections, 
attendues depuis longtemps, doivent avoir lieu en 2013, 
le plus tot possible. 

Le partenariat du Canada avec Haiti remonte 
a plusieurs decennies, et nous sommes l’un des plus 
genereux bailleurs de fonds a ce pays. Depuis 2006, le 
Canada a fourni a Haiti une aide financiere de plus d’un 
milliard de dollars. Le Canada a contribue aux priorites 
haitiennes en matiere de developpement dans une vaste 
gamme de domaines, comme la croissance economique, 
la securite alimentaire et la sante maternelle et infantile, 
resultant des engagements canadiens dans l’lnitiative de 
Muskoka. Le Canada a egalement fourni une importante 
aide humanitaire apres les catastrophes naturelles pour 
alleger les souffrances de la population ha'itienne et 
repondre a ses besoins immediats. 

Depuis fevrier 2012, par exemple, nous avons 
ete heureux d’aider plus de 5 500 families haitiennes 
qui etaient sans abri depuis le seisme de 2010, a quitter 
le camp de Champ-de-Mars, avec l’aide de charges de 
cas, et a emmenager dans des logements securises. 
Parallelement, notre aide au developpement permet aux 
femmes et aux enfants qui ne peuvent pas se payer des 
soins de sante d’avoir acces aux installations de sante, 
et d’ameliorer ainsi leur qualite de vie. Il s’agit du genre 
de resultats que nous souhaitons continuer d’obtenir en 
Haiti. 

Le Gouvernement canadien a recemment effectue 
plusieurs visites de haut niveau en Haiti. En novembre 
2012, le Ministre de la cooperation internationale, 
M. Julian Lantino, s’y est rendu, et en fevrier dernier, 
le Ministre des affaires etrangeres, M. John Baird, et 
la Ministre d’Etat des affaires etrangeres, M me Diane 
Ablonczy, ont effectue une visite en Haiti afin de 
constater sur place le developpement du pays et de 
rencontrer le President Michel Martelly et le Premier 
Ministre Laurent Lamothe pour discuter des succes et des 
defis relies aux questions d’etat de droit, de securite, de 
gouvernance et de developpement economique durable, 
ainsi que du besoin de renforcer la responsabilisation et 
la transparence. 

Pendant leur visite, les Ministres ont reaffirme la 
determination du Canada a appuyer le Gouvernement 
haitien dans sa volonte de mieux coordonner les efforts 
deployes par les organisations non gouvernementales, 
les donateurs et les partenaires presents a l’heure 
actuelle dans le pays. Le Canada effectue presentement 
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une reevaluation de son engagement a long terme 
en Haiti, comme c’est le cas avec Fensemble des 
programmes gouvernementaux, afin d’atteindre des 
resultats durables pour le peuple haitien, en particulier 
les personnes qui sont le plus dans le besoin. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Le Canada continue d’appuyer la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Au cours des prochains mois, le Canada 
participera etroitement a la discussion sur le plan de 
consolidation adaptable de la MINUSTAH, lequel 
prevoit le regroupement des activites de la MINUSTAH 
afin de mettre en place un ensemble circonscrit de 
taches precises dans les domaines de la securite et de la 
stabilisation, de la gouvernance democratique et de la 
legitimite de l’Etat, de la primaute du droit et du respect 
des droits de la personne. 

Cette annee encore, nous souhaitons feliciter la 
MINUSTAH de ses efforts pour ameliorer la securite 
en Haiti et de son travail en vue de s’assurer que les 
institutions securitaires du pays sont bien equipees pour 
jouer un plus grand role dans la promotion de la liberte 
et de la securite du peuple haitien. A cet egard, les 
efforts doivent selon nous continuer de mettre l’accent 
sur le renforcement des capacites de la Police nationale 
haitienne qui est la force de securite principale dans 
le pays. Nous sommes heureux que le Gouvernement 
actuel ait adopte son nouveau plan de developpement de 
la Police pour la periode 2012-2016. Nous exhortons les 
autorites haitiennes a deployer les efforts necessaires 
pour mettre ce plan en oeuvre, avec notre plein appui. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Le Gouvernement haitien a rappele a maintes 
reprises que le pays est ouvert au commerce. Le Canada 
salue cette ouverture et souligne que l’optimisation 
de cet objectif et la realisation de resultats concrets 
necessiteront une serie de mesures. Afin d’illustrer 
davantage cette ouverture au commerce aupres de la 
communaute d’affaires internationale, les dirigeants 
devront faire preuve d’une volonte politique ferme 
pour etablir une reelle primaute du droit en Haiti. Les 
mesures qui genereront d’autres progres dans le cadre 
du developpement socioeconomique contribueront 
egalement a etablir les fondements d’une croissance 
future. En outre, la primaute du droit aidera non 
seulement a favoriser la confiance des investisseurs, 
mais aussi a renforcer les capacites de succes des petites 
et moyennes entreprises haitiennes. 


Les dirigeants haitiens doivent se consacrer a 
mettre reellement en oeuvre les reformes promises. Les 
Haitiens s’attendent a ce que leur gouvernement respecte 
l’interet public, a ce qu’il fasse prevaloir la primaute du 
droit, de meme que le respect des droits de la personne 
et a ce qu’il favorise une croissance economique accrue 
et un developpement durable. Le peuple haitien et ses 
partenaires au Canada n’en attendent pas moins. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yamazaki (Japon) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de presider 
le present debat. Je remercie egalement M. Mariano 
Fernandez Amunategui, ancien Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), de 
son importante contribution a la Mission. Je remercie 
aussi M. Nigel Fisher d’avoir accepte l’importante 
responsabilite de diriger la MINUSTAH. Je tiens par 
ailleurs a rendre hommage aux hommes et femmes de 
la MINUSTAH pour l’engagement et le courage dont ils 
font preuve dans des conditions difficiles. 

J’accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general sur la MINUSTAH (S/2013/139), 
publie le 8 mars. Comme le mentionne le rapport, Haiti 
demeure confronts a de nombreux problemes. II doit 
encore renforcer ses infrastructures de base telles que les 
routes, les structures d’approvisionnement en electricite 
et en eau potable, ainsi que les services sociaux, 
notamment l’acces a l’education et aux medicaments. 

Les taux de chomage et de criminalite demeurent 
eleves. II est egalement necessaire de mettre en place 
un conseil electoral provisoire pour organiser les 
prochaines elections dans un climat pacifique et 
democratique. De nombreux defis subsistent pour Haiti 
sur la voie de son relevement, de sa reconstruction et de 
son developpement. De plus, l’ouragan Sandy a frappe le 
pays en octobre dernier. La communaute internationale 
a reagi promptement, et le Japon a debloque une aide 
d’urgence d’un montant de 1,2 million de dollars. 
Toutefois un appui supplemental demeure necessaire. 

Malgre tout cela, la communaute internationale 
reconnait et salue egalement les progres accomplis dans 
le cadre du processus de relevement en Haiti. Depuis 
le seisme de 2010, plus de 10 millions de metres cubes 
de gravats ont ete deblayes, et le nombre de personnes 
deplacees a diminue de plus de 75 %. Trois ans apres 
ce seisme meurtrier, la presence de la MINUSTAH 
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demeure indispensable et extremement importante, 
mais les besoins du peuple haitien ont evolue. Haiti 
a accompli des progres remarquables depuis qu’ en 
2010 le Japon a promis de consacrer 100 millions de 
dollars aux secours d’urgence et a la reconstruction. 
Les sommes versees par le Japon depassent deja cette 
promesse initiale. 

Conscient de 1’evolution de la situation sur le 
terrain, le Japon a decide en juillet 2012 de reduire les 
activites de la compagnie de genie de la Force terrestre 
d’autodefense japonaise deployee en Haiti. Cette 
compagnie a quitte Haiti fin decembre 2012. Au total, 
environ 2 200 personnes auront ete deployees au sein du 
contingent japonais pendant sa presence dans le pays. 

Notre contingent a contribue au relevement 
d’Halti par le biais de nombreuses initiatives, 
notamment le deblaiement de gravats, le demantelement 
de batiments endommages, la reparation d’installations 
dans les camps de deplaces, la refection de routes, la 
construction d’orphelinats et la distribution d’eau 
pour faire face a l’epidemie de cholera. II a egalement 
contribue au developpement des ressources humaines 
en Haiti en transmettant sa maitrise du materiel de 
genie civil, materiel dont il a fait don au Gouvernement 
haitien avant son depart. 

La compagnie de genie de la Force terrestre 
d’autodefense japonaise a acquis une experience 
considerable en travaillant avec la MINUSTAH. Dans 
ce contexte, nous souhaitons partager cette experience 
ici, a New York, a l’occasion d’un seminaire organise 
aujourd’hui. A partir de 14 h 30, la Mission permanente 
du Japon, en collaboration avec la Mission permanente 
du Bresil, accueillera a la Japan Society un seminaire 
axe sur 1’evolution du role des compagnies militaires 
de genie deployees dans des missions de maintien de 
la paix. Les compagnies de genie peuvent jouer un role 
de levier crucial lorsqu’elles sont deployees au sein 
de missions multidimensionnelles en effectuant des 
premieres taches de consolidation de la paix. Notre 
seminaire entend mieux faire comprendre et expliquer 
en detail 1’evolution du role des compagnies de genie, 
mais aussi recenser les possibility et les problemes 
futurs. 

Meme apres le retrait de sa compagnie de genie, 
le Japon prevoit de maintenir son appui a Haiti. Le 
Gouvernement japonais continuera d’aider Haiti a 
remettre sur pied et a developper ses services sociaux de 
base, principalement dans les domaines de la sante, de 
l’hygiene et de 1’education. Le Japon a recemment decide 


de verser 5,7 millions de dollars d’aide alimentaire 
et 1,6 million de dollars d’aide au renforcement des 
capacites au Gouvernement haitien. 

Comme le savent les membres du Conseil, deux 
ans se sont ecoules depuis le grand tremblement de terre 
qui a frappe l’est du Japon en mars 2011. Nous sommes 
profondement reconnaissants au peuple haitien d’avoir 
exprime sa solidarity avec le peuple japonais. Je suis 
certain qu’Haiti et le Japon, en etroite collaboration 
avec la communaute internationale, parviendront a 
surmonter les difficulty alors qu’ils s’emploient tous 
deux a batir un avenir meilleur. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Thornberry (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord a saluer l’initiative prise par la 
presidence du Conseil de securite de convoquer le 
present debat sur la situation en Haiti. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Representant special par 
interim du Secretaire general pour Haiti, M. Nigel 
Fisher, et le remercions pour sa presentation du 
rapport du Secretaire general sur la situation en Haiti 
(S/2013/139). 

Le Perou souhaite continuer a cooperer en vue 
d’instaurer la securite, la stability, le developpement 
durable et le renforcement institutionnel en Haiti. C’est 
pourquoi mon pays prend, depuis 2004, une part active 
a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) en fournissant un contingent 
militaire de 366 soldats et des officiers a l’etat-major 
de la Mission. Le Perou est egalement membre du 
Groupe des amis d’Hai'ti, du Groupe consultatif ad hoc 
sur Haiti du Conseil economique et social, du Groupe 
des amis d’Haiti de l’Organisation des Etats americains 
et du mecanisme de coordination politique des pays 
d’Amerique latine pour Haiti. 

Le Perou est convaincu qu’il ne saurait y avoir 
de developpement social et economique durable en 
l’absence d’institutions solides qui promeuvent et 
soutiennent ce developpement. Nous reaffirmons 
egalement la validity du principe d’appropriation 
nationale en vertu duquel le Gouvernement haitien 
lui-meme doit mener le processus de consolidation des 
institutions nationales, etayer l’etat de droit, affermir la 
democratic et renforcer les capacites. A cet egard, nous 
croyons que le travail de la MINUSTAH reste essentiel 
pour assurer aux autorites haitiennes la securite et 
l’appui dont elles ont besoin pour faciliter ce processus, 


32 


13-26506 



S/PV.6936 


conformement aux strategies et aux priorites nationales 
qu’elles auront elles-memes definies. 

Dans ce contexte, ma delegation souhaite appeler 
l’attention du Conseil de securite sur deux aspects du 
rapport du Secretaire general que le Perou juge d’une 
importance capitale. Le premier est la necessity de 
continuer a aider les autorites haitiennes a mettre en 
place et a renforcer les institutions publiques afin de 
remedier effectivement aux problemes auxquels le pays 
est actuellement confronts. Le deuxieme est le plan de 
reconfiguration et de renforcement de la MINUSTAH 
sur la base des conditions actuellement en place en Haiti 
et des besoins du peuple haitien. 

Comme l’ont deja signale les orateurs qui m’ont 
precede, notamment le representant de l’Uruguay qui 
a fait une declaration au nom du Groupe des amis 
d’Haiti - declaration a laquelle le Perou souscrit - 
nous reconnaissons que le travail accompli par la 
MINUSTAH en faveur de la securite et de la stabilite 
en Haiti a joue un role crucial dans la realisation de 
progres considerables en matiere de renforcement 
des institutions democratiques et de l’etat de droit en 
Haiti. Toutefois, nous sommes egalement conscients 
du fait que cette stabilite est une occasion de parvenir 
a un accord politique qui garantirait la gouvernabilite 
du pays sur le long terme. A cet egard, consciente 
des aspirations democratiques du peuple haitien, ma 
delegation appelle l’ensemble des forces politiques du 
pays a conclure les accords necessaires pour jeter les 
fondations des institutions de base qui permettront de 
renforcer la democratic. C’est pourquoi nous souhaitons 
la creation rapide du conseil electoral permanent, organe 
charge d’assurer que les elections soient transparentes, 
democratiques et credibles, tout en soulignant l’appui 
considerable fourni par la MINUSTAH dans le domaine 
electoral. 

Les progres realises ces dernieres annees par la 
MINUSTAH en faveur de la stabilisation d’Haiti nous 
permettent d’envisager l’avenir avec optimisme. C’est 
pourquoi nous pensons que le moment est venu de 
lancer un processus de transition graduel et methodique 
vers la deuxieme phase de la cooperation du systeme 
des Nations Unies pour Haiti. A cet egard, nous nous 
felicitons de la formulation par le Secretaire general 
d’un plan de reconfiguration et de consolidation pour 
la MINUSTAH visant a renforcer les resultats obtenus 
et a jeter les bases de programmes de developpement a 
long terme. 


A cet egard, le Perou juge important que les 
objectifs fondamentaux definis dans la version concise 
du plan de consolidation de la MINUSTAH mis en 
annexe au rapport du Secretaire general soient assortis 
de parametres et d’indicateurs precis qui mesureront 
les progres realises par le Gouvernement haitien 
dans des domaines d’une importance cruciale pour le 
renforcement des institutions et de la democratic dans 
le pays. 

Je tiens egalement a souligner les progres realises 
dans l’institutionnalisation, la professionnalisation et 
le renforcement de la Police nationale haltienne, qui 
joue un role central dans la protection et la securite de 
ses citoyens, comme l’indique le transfert recent des 
fonctions de securite a la Police dans quatre regions 
d’Haiti. Nous nous felicitons a cet egard de l’adoption 
d’un plan de developpement quinquennal de la Police 
nationale haltienne pour la periode 2012-2016, qui dotera 
bientot la Police haltienne des effectifs necessaires 
pour maintenir l’ordre et la securite dans l’ensemble du 
pays et une structure institutionnelle solide axee sur le 
renforcement de l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme. 

II est clair que la cooperation du systeme des 
Nations Unies avec Haiti ne se limite pas a l’appui 
inestimable fourni pas la MINUSTAH. Le Perou estime 
done qu’il est necessaire de mettre en place sur le terrain 
une coordination encore plus large et amelioree entre la 
MINUSTAH et les divers organismes et programmes du 
systeme des Nations. 

Enfin, ma delegation croit que les resultats 
considerables obtenus ace jour ne doiventpas nous porter 
a croire que la tache de l’ONU en Haiti est terminee 
ou sur le point de l’etre. C’est pourquoi nous appelons 
les Etats Membres de l’Organisation et la communaute 
internationale tout entiere a continuer d’aider Haiti, en 
particulier dans les trois domaines qui ont un impact 
direct sur le processus actuel de relevement et de 
reconstruction, a savoir, la gouvernabilite, la securite et 
le developpement. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Fisher pour qu’il reponde aux 
questions et aux observations qui ont ete formulees. 

M. Fisher (parle en anglais) : Je serai bref. Je 
remercie les membres du Conseil et les autres orateurs 
de leurs questions et de leurs commentaires, ainsi que 
de leur appui, notamment pour ce qui est du plan de 
consolidation. 
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Je repondrai d’abord aux questions sur les 
elections. Comme nombre de representants et moi- 
meme l’avons dit, les elections sont devenues un 
symbole des progres realises sur plusieurs fronts en 
Haiti. Nous avons besoin du conseil electoral. Nous 
attendons avec impatience qu’il soit rapidement mis en 
place. Mais il s’agit la, bien sur, de la premiere etape 
de la planification des elections qui, comme beaucoup 
l’ont dit, doivent etre libres, regulieres, credibles et 
tenues cette annee. Je vais certainement transmettre ce 
message a mes homologues. 

Plusieurs orateurs ont evoque la question de 
la fragilite actuelle du climat politique en Haiti, et 
beaucoup ont insiste sur la necessity de redoubler 
d’efforts pour promouvoir un dialogue constructif dans 
un esprit de compromis. De nombreux representants 
ont parle d’un dialogue politique inclusif qui permettra 
aux dirigeants haitiens de s’attaquer a d’autres reformes 
institutionnelles necessaires, surtout dans le domaine 
de l’etat de droit, et a relever les grands defis consistant 
a augmenter non seulement le nombre de policiers, mais 
aussi leur professionnalisme et leur presence dans le 
pays. 

Je crois que l’accent mis par de nombreux orateurs 
sur le developpement et les questions humanitaires 
nous rappelle a juste titre que, quoi qu’il advienne aux 
niveaux politique et institutionnel, les questions de 
securite et d’etat de droit sont la pour creer les conditions 
necessaires non seulement a des investissements mais 
egalement des conditions qui permettent aux Haitiens 
ordinaires de voir leur vie changer, de voir que les 
conditions de securite s’ameliorent, que les droits de 
l’homme sont respectes et qu’ils ont les moyens de 
gagner leur vie. 

C’estpourquoi je remercie les nombreux orateurs 
qui ont rappele qu’Haiti continue d’etre confronts a 
des problemes humanitaires, ainsi qu’a des problemes 
d’exclusion et de violence sexistes. 

Outre la fragilite de la situation politique, 
s’agissant de la police, il est indeniable qu’elle se 
professionnalise. Effectivement, le recrutement a ete 
lent l’annee derniere et etait inferieur aux niveaux 
de 2011, mais je tiens a dire que, grace a la nouvelle 
formation qui commencera en avril, nous prevoyons 


le recrutement de 150 cadets. Nous constatons que le 
processus de recrutement commence a prendre de l’elan. 

Nous avons encore des difficultes s’agissant 
de mener a bien les processus de verification des 
antecedents et d’examen medical des nouvelles recrues 
au sein de la police, mais ces processus se poursuivent. 
Nous sommes en train d’examiner notre structure 
interne pour nous assurer que nous disposons de 
professionnels capables de s’occuper de la formation et 
de l’accompagnement des agents de police. A cet egard, 
il s’agit non seulement d’une formation initiale, mais 
egalement d’une formation de suivi au fur et a mesure 
que les policiers seront deployes en dehors de Port-au- 
Prince. La plupart des policiers - environ 70 a 75 % - 
sont bases a Port-au-Prince. Nous devons renforcer leur 
presence dans tout le territoire national. 

De nombreux representants ont egalement fait 
des observations relatives au mandat et au plan de 
consolidation, et l’un d’entre eux nous a rappele que 
le budget devait etre etabli en fonction du mandat. 
Je tiens a indiquer au Conseil que la MINUSTAH va 
proceder a un examen consultatif sur le terrain pour 
verifier la validite des hypotheses et des projections du 
plan de consolidation. Bien entendu, nous le ferons en 
collaboration avec le Gouvernement, avec lequel nous 
avons convenu de mettre en place un groupe de travail 
permanent, ainsi qu’avec les Etats Membres et d’autres 
acteurs qui contribuent a la MINUSTAH et ont un role 
a jouer ou un interet en ce qui concerne notre avenir. 
Plusieurs representants ont dit qu’il s’agissait d’un plan 
ambitieux, mais, comme je l’ai deja indique, il a ete 
adopte d’un commun accord avec le Gouvernement, et 
il sera reexamine regulierement, en collaboration avec 
le Gouvernement. Bien entendu, nous informerons le 
Conseil de 1’evolution de la situation. Je me rejouis a 
la perspective de faire rapport au Conseil de securite 
sur les progres accomplis relativement au plan de 
consolidation. Il s’agit en fait de notre feuille de route 
pour accompagner Haiti afin qu’il puisse prendre 
pleinement en charge ses propres affaires et en assurer 
entierement la gestion. 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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